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NOTES 




préporë/pbur mon ùsa^ 
mj&im âè la loi concernant rînsitmctiiôn publique, et ctih- 
îteitie dans les divers statuts dé la ci-devieuit ï^roviàcb 
3a Canada et de la 'Province de (Québec, j*âi const£Ctë 
difficultés considérables qui se présentent dans rëtùde 
cette loi, à cause du matiqtLe àë coordination de la 
matière, et' surtout à cause de la dissémination, OsaiB tin 
grand nombre d|^ volumes, dés diverses dispositions de 
'cette loi. 

s. j^ai cru que lia publication lie mon travail serait de 
-quelque utilité pour le public, et c'est ce qui m'a en- 
igagé à le publier. 

«» Afin de faciliter l'étude de cette loi, j'ai donné à cette 
Compilation kïoltee d'un cède, pour tendre leia ïéfé* 
Iléites plus aisées, éh pîocutiaïit le md^ëii "de fialYetifte 
%Bft1b' de& iia^^ odiotiplète' que' pcMble. 
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Il est fait mention, à la suite de chaque artide, 
dispositions statutaires qui sont formeUemeht abi 
et de la loi qui les abroge. Quelques autres dispositijQ 
ont été omises, comme entièrement inutiles, ou im] 
tement couvertes par une législation subséquente. 

A raison de la grande confusion de la loi sur Yh 
. tion publique, il n'est pas étonnant de trouver dans 
sieurs articles différents des répétitions du même si 
sous diverses formes. 

Dans le cas d'une refonte de cette loi par Tàul 
compétente, la matière pourra êtr§ condensée avec ai 
tage, et le texte amélioré en plusieurs endroits. 

Mais comme moifbut était seulement de reprodunij 
les diverses dispositions statutaires en force, sans 
altérer le texte, je me suis contenté de réunir, rapjflN 
cher et amalgamer les divers statuts, en coordonnant! 
matière autant que possible. Aussi cet ouvrage 
loin d'être parfait ; l'on ne pourra le perfectionner qé 
en faisant une refonte sanctionnée par la Législatuie.j 

J'ai substitué le nom " lieutenant gouverneur 'l 
celui de " gouverneur " dans les citations de stat 
antérieurs à la Confédération, et le nom de " surint 
dant de l'instruction publique " à celui de " surinten^ 
dant de l'éducation, " pour rendre l'expression plustmi- 
forme. 

J'ai aussi cru utile d'insérer dans cet ouvrage les 
diverses dispositions concernant la loi de l'instructioil' 
publique, spéciales et particulières à certaines mnsidk 
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Mfités, comme Montréal, Québec, Trois-Rivières, Sher» 
[fiooke, et quelques autres. Comme ces dispositions 
fialiculières sont éparses dans plusieurs volumes diffé- 
ients, au milieu de lois municipales, d'incorporation, et 
jbtres, on les trouvera maintenant groupées dans ce 
rôiiinie, et leur découverte sera prompte et facile au 
tooyen de l'Index. 

lies sections 1, 2, 3, 4, 5, 7, 12, 13, 14, 15, des S. E. 
L C, ch. 15, ont été omises, parceque depuis l'établis- 
sment de la Confédération, en 1867, la Législature 
0te chaque année une somme qui couvre toutes les 
{locations autorisées par les Statut^ antérieurs. 

La sous-section 7 de la section 24, S. E. B. C, ch. 
5, a aussi été omise comme inutile et sans effet, à 
ftison de ce que la disposition y contenue se trouve 
ouverte par d'autres dispositions subséquentes. 

La section 93 des S. E. B. C, ch. 15, a été omise 
lonmie étant maintenant inutile. La section 113 du 
nême statut se trouve imphcitement reiflplacée par 40 
ir.y ch. 22, section 25. La section 130 se trouve sans 
xffet par 32 V., ch. 16, section 17; de même que liEi 
«ction 131 par 32 Vict., ch. 16, section 23. 

Les sections 5, 6, 7, 8, 9, de 32 V., ch. 16, ont été 
>mises, comme inutiles et sans effet depuis la sanction 
le l'acte 39 V., ch. 15. 

J'ai omis 39 V., ch. 15, section 9, parceque cette dis- 
[Kwition se trouve couverte par l'article 1207 du Code 
[}ivil du Bas Canada. 
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Il y a en:euji; ,cla,ns Je numérotage du chapita 
4.1 1 5 V., version française de Téditiou ofe 
Tèii^a mis IX au lieu de XIX. 

L'acte 4S V., ch. 29, sec. 3, ajoute certaiue 
tiens à la section 63 des S. B. B. C, ch. 15. 
o^tte section 63 a été abrogée par 41 V., ch. £ 
fl aurait été plus exact de dire que cette disp 
45, y., ch. 29, SQC. 3, est ajoutée à la dite sec. 
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L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

DANS LA PROVINCE DE QUÉBEC 



CHAPITEE PEEMIER 



SECTION I 



SUBVENTION EN FAVEUB DES INSTITUTIONS D'ÉDUCATION 

SUPÊRIEUBE. 

1^ La subvention totale aufiic universités, collèges clas- 
siques, collèges- industriels, açaf^énûes et écoles modèles., 
sera répfqrtie en,tie la totc^lité des institutions catholiques 
et protestantes, respectivement, d'après la proportion re^ . 
lative des populations catiioHque romaine et protestante 
de la province, d'après le recensement alors dernier. 

32 Vi, ch; 16, sec. é. 

SK IfuUé allocation ne sera &ite à une institutioftt 
d'éducation qui n'est pas de &it en opération,* ni à'unst 
iliuBtit^iticm^ PjMsédant des propriétés iiBfi^^ déntvle 
piassif idxeède lès deux tiers âe:la v«4eiKr4e<teUda^pfl»i>i 
priétés immobilières. 

S. K B. C, du 15, sec. «^ 



s. Toute institution d'éducation qui désire obtenir 1x120 
allocation en vertu de cet acte, fera une demande à cet 
effet au surintendant de Tinstruction publique, avant ou 
durant le mois de juillet de chaque année ; et le surinten- 
dant ne recommandera aucune allocation à une institution 
d'éducation dont la demande ne sera pas accompagnée 
d'un rapport indiquant, relativement à telle institution : 

1. La composition du corps administratif; 

2. Le nombre et les noms des professeurs, instituteur» 
ou lectureurs ; 

3. Le nombre des personnes recevant l'instruction, 
faisant la distinction entre celles au-dessous de seize ans 
et celles au-dessus de seize ; 

4. Le cours général d'instruction, et les livres en 
usage; 

5. La dépense annuelle de l'entretien de l'institution, 
et les sources d'où proviennent les moyens ; 

6. La valeur des propriétés immobiKères de l'institu- 
tion, si elle en possède ; 

7. Un état de ses. dettes passives ; 

8. Le nombre de personnes recevant l'instruction gra- 
tuitement ou recevant l'instruction et la pension gra- 
tuitement; : 

9. Le nombre de livres, globes et cartes possédés pa^ 
l'institution, et to valeiir de tous musée et instruments 
philosophiques à elle appartenant, 

S. K. B. C, ch. 15, sec. 9. . 
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SECTION IL 

AIDE ACCORDÉE AUX BIBLIOTHÈQUES DE PAROISSE 

ET DE TOWNSHIP. 

4. n pourra être ordonné par le lieutenant-gouverneur 
^n conseil, qu'une somme n'excédant pas deux mille pias- 
tres soit mise à part et affectée annuellement ou durant un 
Xiombre d'années, p^r aider et établir des bibliothèques 
<3e cités, villes, viUages, paroisses ou de townships, dans 
les municipalités scolaires dans lesquelles des contri- 
1}utions convenables auront été. faites par telles corpo- 
rations scolaires ou autrement pour cet objet, et cette 
aide sera donnée en argent ou en livres, aux conditions 
jugées convenables par le lieutenant-gouverneur en 
conseil; et les municipalités et coiporations scolaires 
dans cette province pourront approprier telle part de 
leurs revenus ou toute somme d'argent qu*elles croiront 
convenables pour cet objet, ou émet1^re tel montant de dé- 
bentures ou bons dans le but de créer un fonds pour cet 
objet, et ce, avec l'autorisation du surintendant ; et ces 
bibliothèques seront soumises à la régie, inspection et 
règlements que le comité catholique ou protestant, 
suivant le cas, du conseil de l'instruction publique pres- 
criront de temps à autre, et ces règlements seront publiés, 
par le surintendant, dans le Journal de l'Instruction 
Publique et dans le Journal of Education, 

40 V., ch. 22, sec. 5, qui rappelle S. E. B. C, ch. 15, 
sec. 10. 



ff. Lelieutenant>f;ouyemeiir en conseil pourra adopter 
toutes, les ineèureô nëcôssaires poxit l'établissement âans 
lé Bas Ôahada cl^ilne ou de plusietirs écoles iiattïùàâ^ 
renfermant une bu plusieurs écoles-modèles, pour iîks- 
truire les instituteurs d'écoles communes et les former 
à l^art de renseignement, — choisir le site où seroiit 
établies telles école ou écoles, et faire ériger, ou procu- 
rer et meubler les bâtisses requises pour icelles. 

S. È. B. C, ch. 15, sec. 11. 

o. Les dites écoles normales seront sous le contrôle 
du surintendant de l'instruction publique, lequel, potir 
aider à leur établissement et soutien, fera de temps -à 
autre les arrangements que le lieutenant-gouverneur en 
conseil ordonnera, et fera établir de temps à autre, avec 
l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, tds 
règles et règlements qui seront requis pour administrer 
les dites écoles normales, et pour prescrire les termes et 
conditions auxquels les étudiants y seront reçus et ins- 
^truits ; le cours d'instruction à suivre, la manière et 'la 
forme dont les livres seront tenus, ainsi que les certificats 
d'assistance accordés aux étudiants ; — et des rapporta 
seront faits de temps à autre par les principaux de ces 
écoles normales au surintendant de l'instruétion pu- 
blique contenant les détails qu'il pourra indiquer chaque 
fois que ces rapports seront nécessaires ou qu'il en atiïia 
besoin. 



s. E. B. C, ch. 15, sec, 16, tel que modifié par rar- 
tide qui suit. 

7. Les inspecteurs d'écoles, les professeurs, direc- 
teurs et principaux des écoles normales, les secrétaires, 
les membres des bureaux d'examinateurs, seront nommés 
ou destitués par le lieutenant-gouverneur en conseil, sur 
recommandation du comité du conseil de Tinstruction 
publique catholique romain ou protestant, selon que ces 
nominations ou destitutions concernent les écoles catho- 
Tiques romaines ou les écoles protestantes. 

39 V., ch. 15, sec. 23. 

8. Le principal de chaque école normale, avant 
d'admettre aucun élève dans cette école, lui fera signer, 
en présence de deux témoins, un document ou obligation 
par laquelle il s'obligera à payer pour sa pension dans 
l'école, ou, s'il est élève boursier, à rembourser dans cer- 
tains cas la somme allouée pour sa bourse, et à payer 
telle amende qui sera requise d'après les conditions qui 
seront fixées de temps à autre par le lieutenant-gouver- 
neur en conseil ; et tout père, tuteur, gardien ou ami 
pourra signer tel document et s'obliger soit en sa qualité 
soit personnellement au paiement de toutes sommes exi- 
gibles en vertu des dites conditions, et le principal de 
toute école normale pourra poursuivre devant aucune 
cour de justice pour le recouvrement de toutes sommes 
en vertu de toute telle obligation, et sera désigné dans 
telle poursuite seulement par les mots " Le Principal de 
l'Ecole Normale de " en y ajoutant le nom 
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^'^d^ Fédble; kt'û de^ih^'lhdéidre éomiyte au stirkiteàâabt de 
rinstructîon publique de toutes les somines peisçtfes to 

^^tiettu de cettô' section ; et cette section s'appliquera au 

^'Vtk^tivrai^ent de toute somme actuellement due aux 

"^ ^écoles' normiales par suite des' règl^^aents' actuieUeiiHlàit 

* en force. 

81 V.; clu 22, »sec. 6. 

'9. Lorsqu^in <étiidiant présente au stliintendaâat^ de 

' ^instruction publique un certificat sous le ■ seing «etf^le 
sceau du principal de toute telle école normale, «^^po- 
sant qu'il a suivi le cours régulier d'étude» le dit «urîn- 

( tendant pourra lui accorder un certificat ou brevet de 

. capacité qui [sera valide jusqu'à révocation pour cause 
de mauvaise conduite ou de mauvaises mœurs de la part 
de tel étudiant ; et en vertu d'icelui, tant qu'il sera va- 

< lide, tel étudiant pourra être çmployé comme instituteur 
dans toute académie, école modèle, ou école élémentaire, 

••8DUS le contrôle des commissaires d'écoles ou des..s7ActiG8 

' â^écoles dissidentes. 

SilXé B. C, dL 15, sea 17. 
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^ CHAPimE TRQiaiËME. 

DU CONSEIL DE L'lKSTB;CHJraON TOBUQCT. 

SECTION I. 

SA COMPOSniON. 

i40.''A)^vèd lanadse en force du prësefnt nete, la «partio 
-'leàthc^qiiei i<)inaine du conseil' de Ifinstruetion publi(|&e 
c- serai eompos^B' des éyêque8(oîdinaire8) ou adminiato^ 
"t&nr^de obadun'des diocèses^ tiâtholiques lomaiiDis oonir- 
. '^ris -en Mit ou en partie dand la province, ksquel» «n 
feront partie de droit, et d'un é^L nombre d'autres per- 

?t*ÉK>nneft tatàoUqued romainefiqui'Serontinommée^ pa^ le 
lieutenant-gouverneur mm conseil. 
: fiSsaque (tel évêquo'our^disiiiistnubeur»' ■'il\:iiej ipeut 
(«*>afl8l8terfi'aux sëancea du- conseil: ou à cdUes duoowté 
i î dontr il/vfait paitie/i par znalâkiie t)U' : absence ^e^ la/ pro» 
'fHrÎBceiipoarra s^y feirertiepréaenterrpaF:; un délégué} s le- 
g tjiiel ««raf touè les dmtsi de ceM qui r«tfuja «somiué. 
39 V., ch. 15, secyll. 
^ Lé Uwte&aati f gouverneur i^onimera* huit periopi^^ 
^ r]prote^)a]ite9* pofui* Ibvmeiri >partie 4u idit ^ oonsdl, aveox-le 
ministre de l'instruction publique 0U4 le surii]tonâant(4e 
. fréducsifeioB^tpauplfi faaovm^ l^itomps 

f^'d'aidrs. 

Telles personnes tiendront leur cbarge>4uiaJitrrfbpn 
p^la9ii^,et fileront («fiQfqJettLes^.^âiin^ 4'aieflegqitkwegignt dir 
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leurs devoirs à tous ordres et instructions conformés à 
la loi, qui seront de temps à autre émis par le lieute- 
tenant-gouverneur en conseil. 

(Cet article 10 représente S. E. B. 'C, ch. 15, sec. 18, 
tel qu'amendé par 32 V., ch. 16, sec. 1, — par 35 V., 
ch. 12, sec. 6, — par 39 V., ch. 15, sec. 11, 12, — et par 
40 V., ch. 22, sec. 23.) 

11. Chaque fois que le nombre des membres catho- 
liques romains à la nomination du lieutenant-gouver- 
neur en conseil sera augmenté au delà de sept, le 
nombre des membres protestants de ce conseil sera aug- 
menté dans la même proportion et de la même manière. 

39 V., ch. 15, sec, 13. 

13. Le surintendant sera ex offi/Ào président du 
conseil dç l'instruction publique. 

H sera aussi ex ojfftdo membre de chacun des comités 
du conseil de l'instruction publique, mais il n'aura droit 
de vote que dans le comité de la religion à laquelle il 
iappartient, et dans le cas d'absence ou de maladie du 
surintendant, le conseil nommera lui de ses membres 
présents, pour présider l'assemblée. 

39 V., ch. 15, sec. 14, tel qu'amendé par 40 V., ch. 
22, sec 24. (Cet article abroge partiellement S. R. B. C.j 
ch. 15, sec. 21, sous-sec. 1. 

13. Les membres du comité protestant pourront s'ad* 
joindre cinq personnes pour les aider dans le travail dé 
leur comité. 

Ces personnes]] ne feront point partie du conseil de 



lÏDstiwtmi |>ubliqi]8 j jnais ^es aQVont àsxm le ^eoniité 
Ii!role0to£t hs mêmes jpourous que lea memlmfi 4e td 
comité protestant 

39 V-, ch. 15, sea 16. 

SECnON II. 
ÊïVmioK in; comsil ^en coiaTÊs m ATrHiBvno»B ims 

COMITÉS. 

14. Le dit consefl, aussitôt après sa léorganisatîoii 
en vertu de cet acte, se divisera en deux comités, ïxm 
d'eux composé des membres ecttholiques romains, et 
l'autre des membres protestants, et ce qui est du ressort 
du dit conseil sera renvoyé à chacun des dits comités 
respectivement, en autant que les intérêts de l'éducation 
des catholiques ou des protestants respectivement pour- 
ront y être particulièrement concernés, et cela en la 
manière et en la forme qui sera de temps à autre réglée 
par le lieutenant-gouverneur en conseil sur le rapport 
du ministre de l'instruction publique ou du surintendant 
de l'instruction publique. 

32 V., ch. 16, sec. 2. 

Iff. Tout ce qui, dans les attributions du conseil de 
l'instruction publique, concerne spécialement les écoles 
et l'instruction publique en général des catholiques 
romains, sera de la juridiction exclusive du comité 
catholique romain de ce conseil. 

De même tout ce qui dans ces attnbutioas conoenie 



— 16 — 

ôpëcialement les écoles et rinstruction publique en 
général des protestants, sera de la juridiction exclusive 
du comité protestant. 
39 V., ch. 15, sec. 16. 

16. Chacun de ces comités pourra recevoir par don, 
legs ou autrement à titre gratuit, des sommes d'argent 
ou autres valeurs, et en disposera à sa discrétion pour 
les fins de l'instruction. 

Chaque tel comité aura, à l'égard des biens ainsi 
acquis, tous les pouvoirs d'un corps politique et incor- 
poré. 

39 V., ch. 15, sec. 17. 

17. Si quelqu'un a fait un legs au conseil de l'ins- 
truction publique sans déterminer le comité auquel il le 
destinait, le legs appartiendra au comité de la religion à 
laquelle appartenait le testateur, lors de son décès. 

Si le testateur n'appartenait ni à la religion catholique 
romaine, ni à la religion protestante, le legs sera partagé 
entre les deux comités d'après les populations catholique 
romaine et protestante de la province. 

39 V., ch. 15, sec. 18. 

18. Les sommes d'argent qui auront été accordées 
aux catholiques romains ou aux protestants, pour les 
fins de l'instruction publique, ou toute partie de ces 
sommes, qui n'auront pas été dépensées, resteront au 
crédit et à la disposition du comité qui en avait le 
contrôle. 

39 V., ch. 15, sec. 19 



— 17 — 

19. Chacun de ces comités aura ses séances ou as- 
semblées distinctes dont il pourra fixer Tépoque et le 
nombre, établira son quorum, réglera le mode de pro- 
céder à ses assemblées, et nommera son président et son 
secrétaire, révocables à volonté. 

39 V., ch. 15, sec. 20. 

30. Le président de chaque comité aura, sur toute 
question en cas d'égalité de voix, un second vote ou vote 
prépondérant. 

39 V., ch. 15, sec. 21. 

31. Des assemblées spéciales de chacun de ces co- 
mités pourront être convoquées par le président ou par 
le surintendant de l'instruction publique, par un avis 
donné au moins huit jours à l'avance. 

Si deux membres ou plus d'un comité demandent 
par écrit, au surintendant ou au président de leur comité 
respectif, de convoquer une assemblée spéciale de ce 
comité, il sera du devoii: du surintendant ou du pré- 
sident de la convoquer en la manière prescrite par la 
disposition précédente. 

39 V., ch. 15, sec. 22. 

29. Les comités catholique ou protestant pourront, 
chacun dans les limites de sq3 attributions, faire des 
règles et règlements (outre ceux qui existent actuelle- 
ment) pour la régie, gouverne, dirision ou subdivision 
des bureaux d'examinateurs de la croyance respective de 
chaque comité ; et ces règles et règlements deviendront 
en force, après la sanction du lieutenant-gouverneur en 
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conseil et leur 'publication «dand le Jùwnuii^ de Vlns^ 
irucUon Publique et àanB lé Jùwnud of EâM/sa^Mm 

40 V., cL 22, sec. 25. 

St3. Il 7 a appel, par requête sommaire signée ded 
intéressés ou de leur procureur, des décisions du surin- 
tendant au conseil de Tinstruction publique ou à Tun 
dés comités du dit conseil, lorsque les dits intéressés 
n'ont pas dé recours devant les tribunaux et que là loi 
ne déclare pas finale la décision du surintendant 

Dans le cas où la décision du surintendant porte sur 
tm litige entre catholiques et protestants, cet appel ^est 
interjeté déyant le conseil de Tinstruction publique ; 
dans le ca& de litige entre personnes de même croTance 
religieuse, Tappel est du ressort dû comité dû dit conseil' 
ajypartenant à cetto croyance/ 

41 V:, cL 6, sec. L 

34. Le conseil de Tinstruction publique et les comités 
du dît conseil feront des règles et règlements concemaat 
les appels qui sont dé leur ressort respectif et pourront 
imposer tels honoraires qu'ils jugeront convenables, pçmr 
couvrir les frais et déboursés de tels appels. 

Ces règlements et tarifs]Beront publiés dans IdJot^moi 
de' V Instruction Publique et : dans, le JevAm^ln. o^ 
JSineaiian, et seront oblig^ttoixes.. 

41.Yw, c\l, 6, sea.2. 
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SECTION III. 

ASSEMBLÉES DU CONSEIL. 

JK5. Le surintendant de rinstruction publique f ounjdya 
une placepour les assemblées du conseil d'instruction pu- 
blique, en convoquera la première assemblée, et pourra 
convoquer une assemblée spéciale en tout temps, en don- 
nant dûment avis aux autres membres. 

Les dépenses occasionnées par les actes et délibérationa 
du .dit conseil seront payées, el^ il en sera rendu compte 
par le .surintendant de rinstruction publique comn^e for- 
xnant partie des dépenses contingentes du bureau de 
rÎDistructiqn publique. 

tTn secrétaire-arcMviste du dit conseil sera nqmmé 
par le, lieutenant gouveirieur en conseil, et le dit sçcr^- 
taire tiendra , registre de toutes les délibérations ,du dit, 
conseil dans un livre tenu à. cet efifet, et procurera, sui- 
▼ant qu'il sera prescrit, les cartes, livres et papeteries 
néoessaures^ et tieQd;ra tous les comptes du mt.cppseil. 

S. R. B. C, cil. 15, sec. 19. 

Ilnourra être nommé deux secrétaires du 



ment d^ 1 instruction publique, et tous autres officieni 
q m seront requis pour r^^dministiution des lois s^r ruuk 
truction pubuque. 
39 V., ch. 15, sec. 8. 

96. Le conseil de riustcuçt^c^Xi publique pour la pro- 
vince de Québec ppinn^» de temps à ai^t|$, avec Tappio- 
Dation du lieutenant-gouverneur en oonaieii, nzer.am 
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quorum, et pourra aussi, de temps à autre, avec la dite 
approbation, fixer un quorum différent pour les assem- 
blées spéciales qui seront tenues pour la révocation de 
certificat ou brevet de capacité d'instituteur. 

33 V., cil. 25, sec. 6, qui abroge implicitement S. E. 
B. C, ch. 15, sec. 20, et 32 V., ch. 16, sec. 3. 

87. Le conseil de l'instruction publique et chacun 
des comités du dit conseil sont autorisés à nommer dès 
sous-comités qui ne compteront pas moins de trois 
membres, pour examiner toutes affaires soumises à leur 
juridiction, et ces sous-comités feront rapport de leurs 
procédures, suivant le cas, au conseil ou au comité qui 
les aura nommés et qui adoptera ou rejettera tel rapport. 

41 V,, ch. 6, sec. 3. 

88. Chacun des comités du dit conseil de l'instruc- 
tion publique peut changer la tenue des réunions des 
bureaux d'examinateurs et fixer les époques auxquelles 
chacun de ces bureaux tiendra ses séances, de la ma- 
nière qu'il le jugera convenable, sauf l'approbation du 
lieutenant-gouverneur en conseil; et le surintendant 
fera publier ces changements, dans le JouvTial de Vins» 
truotion Publique^ dans le Journal of Education, et 
dans la Oazette Officielle de Québec. 

41 V., ch. 6, sec. 4. 

SECTION IV. .-h 

ATTRIBUTIONS DU CONSEIL. 

99. Il sera clu devoir du dit conseil— 
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1. Avec Tâpprobatioii du lieutenant gouverneur en 
conseil, de fixer l'époque de ses assemblées et établir le 
mode de procéder ; le président aura un second vote ou 
vote prépondérant, en cas d'égalité de voix, sur toute 
question. 

(TeJ. qu'amendé par 39 V., ch. 15, sec. 14, article 12 
ci-dessus.) 

2. De faire, de temps à autre, avec l'approbation du 
lieutenant gouverneur en conseil, tels règles et règle- 
ments que le surintendant de l'éducation, à l'époque de 
l'établissement du conseil, avait le droit de faire établir, 
avec l'approbation du lieutenant gouverneur en conseil, 
pour la régie de l'école normale ou des écoles normales 
qui pourront être établies, — et pour prescrire les termes 
et conditions auxquels les étudiants y seront admis et 
instruits, — le cours d'instruction qui sera suivi, — le mode . 
et la manière dont les registres et les livres seront 
tenus, — les certificats accordés aux étudiants, — et les 
rapports du principal de toute telle école normale qui 
seront faits au surintendant de l'instruction publique. 
(La sec. 16 de S. E. B. C, ch. 15, donne les mêmes 
pouvoirs au surintendant. Vide article 6 ci-devant.) 

3. De faire, de temps à autre, avec l'approbation du 
lieutenant gouverneur en conseil, tels règlements que le 
conseil jugera à propos pour l'organisation, la gouverne 
et la discipline des écoles communes, et la classification 
des écoles et des instituteurs ; 

4. De choisir ou faire publier, avec telle approbation 
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f(nm^;sac4i^ les jUin^es, cartes et glob^ dont on jse isçr^ 
Tira à Texclasio]^ dj», touEf autres dans les ac^éipifefiiy les 
éçples-modèles et élémentaires sous le contrôle des com- 
missaires ou syndics d'école, ayant égard dans tel choix 
aux écoles dans lesquelles renseignement est cloim^ eh 
anglais ; mais ce pouvoir lie s'étendra pàà au cnoix des 
livres se rattachant à la religion ou aux mœurs, ïëqtiëî 
aïoîx sëm ïiâit tel que voulu jpâr l'article 21v d-apirès. 

lie droit de propriété de tout livre, carte, carte gé6- 
l^phique, morceau de musique, bu autre publication 
que ce soit, (soit original, ou entièrement où eti partie 
coD(ipilé,) qui sera publié à l'avenir pour l'usage dà 
écoles sous la direction du conseil de Tinstriictiôn pu- 
blique pour le Bas Canada, pourra être acquiis et poissédS 
jpar le dit conseil ; et tous les profits devant résulter dé 
"tel droit de propriété retourneront au gouvernement. 

5. De faire, de temps à autre, avec telle approbation 
eomme susdit, des règles et règlements pour la gouverne 
des bureaux d'examinateurs ; 

, 6. De faire insérer par le secrétaire-archiviste dans un 
livre qui sera tenu à cet effet, en telles manière et 
jforme que le conseil pourra prescrire, les noms et classes 
ie tous les instituteurs qui ont reçu des certificats ou 
.^brevets de capacité du bureau d'examinateurs, ainsi que 
les noms de tous les instituteurs qui, après àVoir suivi 
le cours régulier d'instruction dans une école normale, 
ont reçUj des certificats ou brevets de capacité (lu surin- 
tendant^ de l'instruction publique. 
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Et pour assurer l'exécution de la disposition immédia- 
tement piécédente, il sera du devoir du surintendant de 
l'instruction publique : premièrement — De faire rapport 
ou faire mettie devant le conseil, s'il est en son pou- 
voir de le faire, les noms et classes de tous les institu- 
teurs admis par les différents bureaux d'examinateurs 
depuis leur établissement; secondement — Les noms et 
classes de tous les instituteurs admis à l'avenir par les 
différents bureaux d'examinateurs ; troisièmement — Les 
noms de tous les instituteurs qui ont reçu de lui des 
certificats ou brevets de capacité après avoir suivi le 
cours régulier d'instruction dans une école normale. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 21. 

30. Le comité catholique ou protestant du conseil 
d'instruction publique pourra révoquer tout certificat ou 
brevet de capacité accordé par tout bureau d'examina- 
teurs à un instituteur, ou tout certificat ou brevet de 
capacité accordé par le surintendant de l'instruction pu- 
blique à un étudiant de toute école normale pour cause 
de mauvaise conduite comme instituteur, d'immoralité 
ou d'intempérance de la part du porteur d'içelui. 

2. Cette révocation n'aura pas lieu, cependant, à 
moins qu'une accusation par écrit ne soit faite par une 
personne portant plainte, ou sur le rapport d'un inspec- 
teur d'école soumis par le surintendant de l'éducation 
au comité, ni à moins que cette accusation ne soit par- 
faitement prouvée. 

3. Telle accusation sera adressée au secrétaire-archi- 
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viste, qui la mettra devant le comité à rassemblée 

••*•''■• ■ ■• •• . ^ . •• ^ . . , 

snivante; et si le comité est d'opimon que Taccus 
est de nature à ne pas exiger une enquête, elle sera 

^ Toyée in li/mine ; mais s'il est d'opinion que Taci 
tion est d'une nature et d'un caractère assez gi 

' pour exiger une enquête, il sera du devoir du secret 
purchiviste de faire signifier à l'instituteur contre 1( 
plainte est portée, par tout huissier de la cour i 
lieure pour le Bas Canada, une copie de l'accusï 
accompagnée d'un avis de la part du comité, le 
mant d'être et de comparaître, soit en personne oi 
procureur, devant le comité à tels jour et heure qi 
comité fixera, pour répondre à l'accusation portée o 
lui 

4. Si l'instituteur nie l'accusation, le comité c 
iimnédiateinént, ou à un jour subséquent,' procéd 
recevoir la preuve orale ou par écrit, que chaque' t 

'iàà*'omir,'et lé secrétaire-archiviste est autorisé à é 
xiistrer lé serment i tout tënioin qui sera produit ; 
'sera de son devoir de prendre les notes des téitidîgt 
xeçus et de les gàfàer'dè riecôrd. 

6« Le dit comité pourra nommer un ou deux 
joiasaires ]pour prendre les témoignages, quand les pie 
,, président à une 'grande distance, ou quânct le cbmît 
d'avis qu'en agissant ainsi des dépenses inutiles s< 

. 6, L'i^trument nommant tel commissaire ou * 
sdssaires, émanera de la part et au nom du '' comit 
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âtolique(on proteâtant)du conseil d- instruction publiquei 
et sous le seing du secrétaire-archiviste ; 

7. A la réception de tel instrument, le commissaire ou 
les oommissires donneront avis aux parties de Tépoque 
où elles auront à produire leurs témoins ; le commissaire 
ou lés commissaires assermenteront les témoins, et les 
témoignages seront pris par tel commissaire ou commis- 
teires, et ensuite transmis par lui ou par eux au secré- 
tedre-archiviste, qui les mettra devant le comité. 

8. Si l'instituteur ne comparait jas, et néglige de ré- 
ipoûdre à l'accusation, le comité procédera par défaut 
contre Itii, et recevra et prendra les témoignages, ou les 
fera recevoir et prendre, en la manière ci-dessus pres- 
crite. 

Ô. Si Faccusation n'est pas prouvée, le comité la ren- 
téftà, et si elle est prouvée, le comité ordonnera comme 
jbWditîdn 4^e lé certificat ou brevet de capacité de l'ins- 
J fitiitë^r è'ôit' révoqué, et que son nom soit biffé du livre 
il loifCètiïUit l<es noms des instituteurs qualifiés. 

1é. % B.'C, ch. 15, sec. 22, tel qu'amendé par 40 V., 

ii.tJ!2,;8éc.'7. 

t. ib. iièfl fiais Se'rbiit recouvrés par actibii en juétîcô 
SI âiî 'nofù âii sùrintendaiit : et le certificat du commis- 
Il |mè ou aies coininissâites conàtataiit le montant de ces 
Ji m&y'ë&h iiàe preuve sûffisàiitie de la ^ dette jusqu'à^ 

hô^iOùi oëmfté. 
^^ ' 11. Tout instituteur dôtit le diplôme, Certificat bu 
^ brevet de capacité aura été révoqué, et apirès le lapis dé 
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deux années depuis sa démission, pourra, après avoi 
établi à la satisfaction du comité catholique ou protea 
tant du conseil de l'instruction publique, suivant le cag 
que sa conduite comme instituteur, et sous le rapport d 
la morale et de la tempérance, a été satisfaisante, et avoi 
obtenu un certificat du dit comité, et aussi sur preuv 
qu'il a satisfait d'une manière complète au jugement qu 
l'a condamné, continuer l'exercice de ses fonctions ei 
vertu de son diplôme qui aura alors la même valeu 
qu'avant sa démission ; mais ce diplôme pourra êtn 
révoqué pour les mêmes causes, s'il y a lieu, et dans a 
dernier cas, tel instituteur ne pourra plus recevoir A 
diplôme à l'avenir. 

40 V.. ch. 22, sec. 6. 

31. Le dit comité catholique ou le comité protes 
tant, suivant le cas, pourra, pour les causes mention 
nées dans la dite section 22 du chapitre 15 des Statut 
Refondus pour le Bas-Canada (article 30 ci-dessus), e 
après avoir suivi les mêmes formalités, sur plainte I 
cet effet, faire procéder à une enquête contre tout ins- 
pecteur d'écoles accusé de mauvaise conduite, d'immo- 
raUté, ou d'intempérance, ou de négligence grave dam 
l'exécution de ses devoirs, et ensuite, il transmettra toui 

mm ' ' ' ' - - . 

.... . . i ^ 

les documents au Jieutenant-gouvemeur en coxiseil 
demandant, s'il y a lieu, la ^destitution de tel inspecteu] 
et la révocation de sa commission: si la destitution i 
lieu, tel inspecteur ne pourra plus occuper la 'm^m 
charge ensuite. 
" 40 V., cil. 2i2, sec. 8. 
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l Après la mise en vigueur du présent acte, (24 
juillet 1880) le conseil de l'instruction publique, c'est- 
à-dire le comité catholique ou le comité protestant du 
dit conseil, selon le cas, devra, d'ici au premier jour de 
mai, 1881, réviser la liste des ouvrages classiques, livres, 
cartes, globes, modèles ou objets quelconques qu'il a 
approuvés jusqu'à ce jour. 
43-44 V., ch, 16, sec. 8. 

2. Sur cette Kste, il ne devra être inscrit qu'un ou- 
vrage par matière d'enseignement, ou deux dans le cas 
où l'un serait élémentaire et l'autre plus complet pour 
les clauses avancées, et nul autre ouvrage ou livre ne 
sera en usage dans les écoles. 

43-44 V., ch. 16, sec. 9. 

3. La dite liste des livres approuvés, ne sera revue 
que tous les quatre ans, et tout livre d'école qui serait 
exclu de la dite liste ne pourra être exclu de l'enseigne- 
ment, avant une année à compter de la date de la révi- 
sion de la dite liste, et les nouveaux livres approuvés 
ne devront être mis en vente qu'après une année à 
compter de la même date. 

43-44 V., ch. 16, sec. 10. 

4. Le surintendant retiendra la subvention de toute 
municipalité qui, après le premier jour de septembre, 
1882, permettra dans ses écoles, l'usage de livres non 
portés sur la dite liste ainsi révisée. 

43-44 V., ch. 16, sec. 11. 

5. Nonobstant toute loi à ce contraire, tous les livres 
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ou tous les ouvrages portés sur la dite liste 4e.vie^ 
la propri^ du conseil de l'instruction publique, m 
nant indemnité aux propriétaires, laquelle serafixiE 
le lieutenant-gouverneur en conseil, et s'il y a a 
tation sur le chiffre de cette indemnité, la contes 
sera référée à trois arbitres nommés Tun par le i 
tendant, l'autre par le propriétaire de l'ouvrage, le 
sième par ces deux arbitres, et la décision de ces ai 
sera finale. 

43-44 V.,cL 16, sec. 12. 

6. Toute personne aura le droit d'imprimer, p 
et vendre les ouvrages portés sur la dite liste, en p 
tous les cinq ans, au surintendant, une somme d< 
piastres pour chaque ouvrage qui sera la proprié 
conseil de l'instruction publique, en vertu de la s< 
précédente, et ayant pay4 cette somme, il aura 
accès à l'ouvrage pour le copier, s'il y a lieu, 
le département de l'instruction publique, et si l'ou 
est imprimé, le surintendant en fournira un exem 
à qui voudra le publier. 

43-44 V., ch. 16, sec. 13. 

7. Le format, le papier, le caractère, la reliu 
toute l'exécution matérielle des dits ouvrages c 
déterminés par le surintendant. 

43-44 V., ch. 16, sec. 14, 

8. Le conseil de l'instruction publique, dans 1 
d'abus résultant de la coalition des libraires pour 
menter le prix, des dits ouvrages classiques, poun» 
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t 

nn piix maximum au-dessus duquel les dits ouvrages 
Be Jourrout être vendus. 
43-44 V-, ch. 16, sec. 15. 



CHAPITEE QUATEIÈME. 

DU SUBINTENDANT DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

33. L'acte de cette province 31 V., ch. 10, éét 
abrogé ; et le département de l'instruction publique est 
remis à la charge d'un surintendant. 

39 V., ch. 15, sec. 1. 

Xe isurintendant de l'instruction publique sera nommé 
par le lieutenant-gouverneur en conseil, tiendra sa charge 
duratit bon plaisir, aura un salaire annuel de quatre 
mille piastres, et donnera un cautionnement conformé- 
ment à l'acte 32 V., ch. 9, de cette province. 

39 Vie, ch. 15, sec. 2. 

(Cet article remplace effectivement la sec. 23 de S. 
R. B. C, ch. 15. Les officiers pour lesquels cette sec. 
23 accorde une allocation au surintendant reçoivent un 
salaire fixé par des ordres du lieutenant-gouverneur en 
conseil.) 

84. Le surintendant de l'instruction publique aura 
tous les pouvoirs, attributions, droits et obligations con- 
fëtés Ou imposés par la loi au surintendant de l'éduca- 
tion, lors de la passation de cet abte. 

39 V., ch. 15, ôec. 3. 
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St5. Il exercera en outre toutes les attributions qu'H 
plaira au lieutenant-gouverneur en conseil de lui conférer 
concernant : 

1. La création ou Tencouragenient des sociétés artisti- 
ques, littéraires ou scientifiques ; 

2. L'établissement de bibliothèques, musées ou ga- 
leries de peintures, par ces sociétés, par le gouvernement 
ou par des institutions recevant une subvention du gou- 
yemement; 

3. L'encouragement de concours et d'examens, et la 
distinction pour des travaux artistiques, littéraires ou 
scientifiques ; 

4. L'établissement d'écoles d'adultes et l'instruction 
des ouvriers et artisans ; 

5. Tout ce qui, en général, a rapport au patronage et 
à l'encouragement des arts, des lettres et des sciences ; 

6. Et la distribution des fonds mis à sa disposition 
par la législature pour chacune de ces fins. 

39 V., ch. 15, sec. 4. 

36. Le. surintendant sera ex-ojfficio visiteur des 
écoles des arts et manufactures établies dans la pro- 
vince. 

• 40 V., ch. 22, sec. 41. 

37. Il sera du devoir du surintendant de l'instruction 
publique ; 

1. De recevoir du trésorier de la Province toutes 
sommes d'argent affectées aux fins des écoles, et d'en 
faire la distribution entre les commissaires d'école et les 
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syndics des diverses municipalités d'après les disposi* 
tions-de la loi et proportionnellement au chififre de leur 
population, teUe que constatée par le dernier recense- 
ment 'pour le temps : 

' 2.' De rédiger et faire imprimer et distribuer toutes 
formules nécessaires ; 

3. De rédiger et faire imprimer des recommandations 
et conseils pour la régie des écoles, tant pour les com- 
missaires et syndics de l'école que pour les secrétaires- 
trésoriers, et instituteurs ; 

4. De tenir des livres corrects et des tableaux distincts 
de tous les objets soumis à sa surveillance et à son con- 
trôle, de manière à ce que toute information requise 
puisse être promptement et clairement obtenue par le 
gouverneinent, la législature ou les visiteurs d'école ; 

5. D'examiner et contrôler les comptes de toutes per- 
sonnes, corporations ou associations, comptables d'aucuns 
deniers publics affectés et distribués en vertu des lois 
concernant les écoles ; et de faire rapport si les dits 
deniers ont été employés de bonne foi aux fins pour 
lesquelles ils sont accordés ; 

6. De soumettre aux trois branches de la législature, 
annuellement, un rapport détaillé de l'état actuel de 
l'éducation dans le Bas Canada, des tableaux des écoles, 
du nombre d'enfants qui les fréquentent, et autres choses 
semblables ; 

7. De remplir tous les autres devoirs qui lui sont 
assignés par cet acte. 

S.E. B. C.,ch. 15, sec. 24. 
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S8. Tout document, ou copie de document^ aigné ou 
oeitifié par te surintendant de Tinstruction publique feia 
foi prima facie de son contenu. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 25. 

89. Dans le cas où le surintendant s'absente de la 
province ou en cas de maladie prolongée, il peut déMguer 
à l'un des secrétaires du département de Tinstîtiction 
publique, les pouvoirs qui lui sont attribués par la loi. 

41 V., ch. 6, sec. 30. 

40. Le surintendant, et, par délégation spéciale de 
^ part, les secrétaires du département de rinstriiction 
publique, le ou les rédacteurs du Journal de VlTistmc^ 
tion Publique, et les inspecteurs d'écoles, ont le pou- 
voir de tenir des enquêtes, de faire venir devant eux 
et d'assermenter toutes personnes, témoins ou parties, 
dans toute enquête ou difficulté quelconque qui se sera 
élevée au sujet des écoles ou des maisons d'école, de la 
même manière et avec le même effet que si tel pouvoir 
leur était spécialement conféré par le lieutenant-gouver- 
neur, le tout conformément au statut de la 32e année 
du règne de Sa Majesté, chapitre huit, intitulé : " Acte 
concernant les enquêtes sur les affaires publiques, " le- 
quel s'applique à telles enquêtes et à toutes celles que 
peuvent ordonner le surintendant et chacun des comités 
du conseil de l'instruction publique. 

41 V., ch. 6, sec. 8. 

41. Le surintendant pourra poursuivre en son nom 
personnel, devant toute cour de justice compétente, tout 
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secrétaire-tTésorieT, par action en reddition de compte, ou 
en réfonnation, redressement ou révision de comptes, 
toutes et chaque fois qu'il se sera assuré que ces comptes 
n'ont pas été rendus, ou si ayant été rendus, ils sont 
informes, irréguliers, illégaux, frauduleux ou erronés, et 
pourra demander à ce que* tous actcd intervenus entre 
les commissaires d'école ou syndics d'école et le secré- 
taire-trésorier, ou toutes autres personnes au sujet de 
ces comptes ou de leur reddition soient mis de côté, 
annulés ou modifiés en tout ou en partie ; mais le surin- 
tendant ne s'engagera dans aucune telle poursuite avant 
d'avoir mis en demeure les commissaires d'école ou 
syndics d'école, suivant le cas, par un avis signé par lui 
et à eux signifié par un huissier de la cour supérieure, 
lequel signifiera tel avis aux personnes dénommées dans 
tel avis, en personne ou à domicile, d'intenter eux- 
mêmes la dite poursuite, dans le délai indiqué dans tel 
avis, et ce délai passé, si les commissaires ou syndics 
n'ont pas intenté telle poursuite, le surintendant le fera. 
Le surintendant pourra intervenir dans toute telle pour- 
suite intentée par les dits commissaires ou syndics, pour 
surveiller la procédure judiciaire et la faire avancer, s'il 
y a lieu. Les poursuites ou interventions que fera le 
surintendant en vertu de cette section, seront aux frais 
des conmiissaires d'école ou syndics d'école. 

Les cautions des secrétaires-trésoriers pourront î^ussi 
être mises en cause dans toute action dirigée contre un 
ç^qrétajixe-triésQrier par le £;urintendant. 

40 V., ch-2i8. 36. 
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43. Le surintendant pourra aussi poursuivre en soi 
nom personnel, tout secrétaire-trésorier en charge oi 
sorti de charge, pour le contraindre au paiement di 
toute somme de deniers qu'il peut devoir à une corpo- 
ration scolaire, provenant de la perception de cotisations 
scolaires, rétributions m^ensuelles ou autres redevance* 
scolaires, pendant la durée de sa charge, si les commis- 
saires ne le font pas eux-mêmes après avoir été mis ei 
demeure de le faire, en la manière indiquée ci-dessus e1 
avec les mêmes effets. 

41 V., ch. 6, sec. 19. 

43. Le surintendant, lorsqu'il le jugera nécessaire, 
pourra aussi poursuivre en son nom les commissaires ov 
syndics d'école qui refusent ou négligent de payer à 
aucun instituteur, le salaire ou partie de son salaire qui 
lui est dû, et dans ce cas, le surintendant demandera en 
justice le montant dû comme une dette personnelle à lui 
due, et il se trouvera substitué à tel instituteur pour 
telle fin, et le jugement rendu contre telles corporations 
scolaires sera exécuté par voie ordinaire d'exécution ou 
par saisie-arrêt, ou de toute autre manière que peuvent 
s'exécuter les jugements contre telles corporations sco- 
laires ; et le surintendant remettra la somme reçue à la 
partie intéressée, déduction faite de tous frais. 

40 V., ch. 22, sec. 37. 

44. Le surintendant de l'instruction publique recueil- 
lera et publiera des statistiques et des renseignements 
sur toutes les institutions d'éducation, bibliothèques pu- 
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« 

bliques, société artistiques, littéraires et scientifiques, et 
«n général sur tout ce qui a rapport au mouvement litté- 
raire et intellectueL 

39 V., ch. 15, sec. 5. 

4LS. Chaque année le surintendant préparera, d'après 
les directioi\^ du conseil de l'instruction publique ou de 
ses comités, selon le cas, l'état détaiUé des sommes re- 
quises pour l'instruction publique, et le soumettra au 
gouvernement. 

39 V., ch. 15, sec. 6. 

46. Le surintendant de l'instruction publique, dans 
l'exercice de chacune de ses attributions, devra se confor- 
mer aux directions du conseil de l'instruction publique, 
ou à celles du comité catholique romain ou du comité 
protestant, selon le cas. 

39 V., ch. 15, sec. 7. 



CHAPITEE CINQUIÈME. 

DES ÉCOLES COMMUi^piS. 

SECTION I. 

DIVISION DE LA PROVINCE DE QUÉBEC EN MUNICIPALITÉS 

ET ABRONDISSEMENTS POUR LES FINS DES 

ÉCOLES COMMUNES. 

4*7. Il y aura dans chacune des cités de Québec et 
de Montréal, et d^ns chaque municipalité, ville ou vil- 
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bge dû Éàs^Oanâdâ, me ou plusiéte écoléÉ conmiiméc 
pôùir rînstruôtidn éléihehtaire de la jeuûesôe, sotis 1b 
régie de commissaires d'école, — ou s'il y est établi èei 
écoles dissidentes, sous la régie des syndiéë de tellec 
écoles,— en la manière ci-après prescrite. 
S. E. B. G., ch. 16, sec, 27. 

48. Chaque municipalité existante le neuvième join 
de juiii, 1846, où qui, en vertu de la loi, sera établie en- 
suite, formera une municipalité pour les fins de cet ûcte 
mais les habitants de toute municipalité de cité, ville 
ou de village autre que lès cités de Montréal, Québec e1 
Th)ii3-Eivièi*és, J3eix)nt, pour lés fins de cet acte (à mcim 
qu'il hé soit autrement prescrit par qti'élqu*acte spécial' 
soumis à la juridiction dès côiiimîssaires ou synditt 
d'école, élus pour la municipalité dont la cité, viHe ùi 
village fait ou faisait partie auparavaiat, et aùïont ttroii 
de voter ^à l'élection de tels syndics ou commissairei 
d'école. 

S. E. B. C, eh. 16, sec. 28. 

49, Pourvu que chaque paroisse, township ou pla6< 
qui, dès avant le jpièmîer jôiir de jùîHét 1856, était um 
municipalité pour les fins dès écoles, en vertu des actei 
de 1846 et 1849, qUi ëe î"àj)p'ortënt aux écoles coiû' 
mîmes, t»)ntinueia d'être une municipalité ficolsûn», sii^ 
jette toujours à'iaaîspôsîtîon f)iéaèrryiBLiit^tte toute mu- 
nicipahté établie ap'tès le 'ilït *jatiT,'ét pour laquelle i 
aura été élu des commissaires ou syndics d'école, a 
depuii^ loTs, été et sera une municipaUté scolaire. 

S. E. B. C, ch, 15, sec. 29. 
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SO. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, de 
temps à autre, changer les limites des municipalités exis- 
tantes pour les fins des écoles, les subdiviser, ou en 
établir de nouveUes ; mais jces changements, subdivisions 
ou établissements n'auront lieu qu'après qu'un avis pu- 
blic, à être inséré deux fois dans la " Oaèette Officielle 
de Québec," et une fois dans le " Journal de V Instruc- 
tion Publique,'* et le " Journal of Education,'' aura 
été donné aux frais des parties demandant tels change- 
ments, subdivisions ou établissements de municipalités, 
et à la diligence du surintendant ; et si ces changements, 
subdivisions ou établissements de municipalités ont lieu, 
il en sera donné avis dans la " Gazette Officielle de 
Québec," par le surintendant. 

41 V., ch. 6, sec. 5, qui rappelle et remplace S. E. 
B. C, ch. 15, sec. 30. 

«51. Les commissaires ou syndics d'école partageront la 
municipalité en arrondissements d'écoles dans les en- 
droits où cela n'a pas déjà été fait, et les désigneront 
sous les numéros un, deux, etc. ; et les limites assignées 
par eux à chaque arrondissement seront entrées dans les 
registres de leurs procédés ; les limites des arrondis- 
sements déjà existants pourront aussi être changées par 
eux, et ils pourront en établir de nouveaux de temps à 
autre suivant que les besoins de la population ou les 
circonstances localeâ pourront l'exiger, et ce, à leur dis- 
crétion. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 31. 
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53. Les commissaires ou syndics d'écoles d'aucune ville 
ou village incorporé qui a été ou qui peut à l'avenir être 
érigée en une municipalité scolaire séparée, s'ils ne le 
jugent pas à propos, n'ont pas besoin de diviser la mu- 
nicipalité scolaire sous leur contrôle en arrondissements 
d'école ; et si ime telle division a déjà eu lieu, ils peu- 
vent, par résolution, l'amender et la canceller, dans le- 
quel cas la totalité de telle municipalité scolaire sera, 
considérée comme formant, et elle formera seulement 
un arrondissement d'école. 

41 V., ch. 6, sec. 6. 

53. Aucim arrondissement d'école n^ devra contenir 
moins de vingt enfants entre l'âge de cinq et celui de 
seize ans; les commissaires ou syndics pourront per- 
mettre qu'un arrondissement d'école dans chaque muni- 
cipalité ait un nombre moindre d'enfants que le nombre 
susdit. 

S. E. B. C, chu 15, sec. 32. 

54. Les commissaires ou syndics d'école feront en 
sorte qu'il y ait une école dans chaque arrondissement 
d'école, et pourront^ s'ils le jugent convenable, réunir 
deux ou plusieurs arrondissements ensemble, et les 
séparer de nouveau, et en donneront connaissance au 
surintendant de l'instruction publique. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 33. 

55. Si, par l'érection de municipalités nouvelles, la 
municipalité dont ceUes-ci ont été formées, cesse d'ex- 
ister, le surintendant nonmiera l'inspecteur d'écoles ou 
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toute autre personne pour aller faire l'examen des 
comptes de l'ancienne municipalité, après un avis par 
écrit d'au moins huit jours aux commissaires ou syndics 
d'écoles des nouvelles municipalités, d'avoir à se faire 
représenter à^ cet examen. 

Il sera fait rapport du résultat du dit examen au 
surintendant, qui rendra sur cet examen sa décision, 
laquelle aura l'effet d'une sentence arbitrale entre toutes 
les parties et sera finale. 

Par cette sentence il pourra autoriser une des nouvelles 
corporations scolaires susdites à percevoir les arrérages 
et à payer les dettes de la corporation primitive. 

Si, après paiement de toutes dettes, il reste un sur- 
plus, ce surplus devra se partager entre chacune des 
nouvelles municipalités, d'après leur évaluation respec- 
tive au dernier rôle d'évaluation de l'ancienne munici- 
palité. Si, au contraire, il y a un déficit, chaque muni- 
cipalité sera également tenue d'en solder sa quote-part, 
d'après la même règle, et de prendre sans retard* les 
mesures nécessaires pour y arriver. 

41 V,, ch. 6, sec. 22. 

S<5. Si une municipalité scolaire est abolie, et si son 
territoire est annexé à une municipalité voisine, tous les 
documents et les propriétés de la municipalité abolie 
deviendront la propriété de la municipalité à laquelle le 
dit territoire aura été annexé, sauf tous droits d'indemnité 
ou autres qui devront être établis par les commissaires 
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ou syndics de cette dernière municipalité, et è 
défaut, par le surintendant, conformément à la loi. 
41. V., ch. 6, sec. 24. 

SECTION II. 

disposition spéciale concernant les commise 
d'École pour la municipalité du village d'Aï 

ET l'académie catholique ROMAINE DE St. '. 

d'Aylmer. 

S7, Il sera loisible aux directeurs de la corpo: 
de l'académie catholique romaine de St. Paul, d'Aj 
et aux commissaires d'école pour la municipaHl 
village d'Aylmer d'entrer en arrangement en aucun 1 
pour unir une, plusieurs ou toutes les écoles comr 
dans la municipalité avec la dite académie ; et pé 
la durée de tel arrangement les dits commissaires d 
seront ex offldo directeurs de la dite corporation ; 
sera loisible aux dits commissaires d'école de paye 
directeurs de la dite corporation telles sommes d'e 
que les commissaires pourraient payer aux institi 
de telle école ou écoles communes si elles n'avaiei 
été unies avec racadémie. 

25 V., ch. 80, sec. 5. 
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SECTION III. 

disposition spéciale concernant les commissaires 
d'École de la municipalité d'Iberville et l'Aca- 
démie d'Iberville. 



Les membres de la corporation de l'académie 
d'Iberville pourront s'entendre avec les commissaires 
d'écoles de leur municipalité scolaire pour réunir l'école 
élémentaire avec l'académie, et les commissaires sont 
autorisés à cet eflet. Ils peuvent faire ces arrangements 
pour une année ou pour une période de temps plus 
étendue. 

22 V., ch. 70, sec. 4, tel qu'amendé par 27-28 V., 
ch. 144. 

SECTION IV. 

disposition spéciale concernant la ville de 

ElCHMOND. 

tî©. La ville de Eichmond sera et est par le présent 
acte déclarée être, à compter de la mise en force du dit 
acte, une municipaHté scolaire séparée, et ne sera plus 
rattachée, pour les fins scolaires, au canton de Cleveland» 

Pourvu, néanmoins, que rien de contenu dans cette 
section n'affectera les écoles qui sont maintenant, ou qui 
pourront être dans la suite sous le contrôle des dissidents 
du village de Richm(md et du canton de Cleveland. 

45 V., ch. 103, sec. 26. 
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CHAPITRE SIXIÈME. 



SECTION I. 

COMMISSAIRES ET SYNDICS DES ÉCOLES* COMMUNES. 

Election. 

60. Il sera tenu chaque, année, le premier lundi de 
juillet, une assemblée générale de tous les propriétaires 
de biens-fonds payant cotisations ou rétributions men- 
suelles de chaque municipalité scolaire ; laquelle assem- 
blée, si elle est la première qui doive avoir lieu dans la 
municipalité pour l'élection d un corps de commissaires 
d'école, sera convoquée par le plus ancien juge de paix, 
ou, à son défaut, par tout autre juge de paix y résidant, 
et, à leur défaut, par trois des propriétaires de biens 
fonds, par avis public donné huit jours d'avance à la 
porte des églises ou places de culte public, et s'il n'y a 
pas d'église ou de place de culte public, alors par avis 
affiché à deux des lieux les plus publics de telle muni- 
cipalité. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 34, sous-sec, 1, tel qu'amendé 
par 45 V., ch. 29, sec. 1. 

^1. Cette assemblée sera présidée par le plus ancien 
juge de paix présent, ou; à son défaut, par toute per- 
sonne que telle assemblée appellera à la présider ; et en- 
suite, l'assemblée générale annuelle pour l'élection de 
commissaires d'écoles sera présidée par le président des 



-43- 

commissaires d'écoles, ou à son défaut par un autre des 
commissaires d'écoles présents sachant lire et écrire, que 
l'assemblée désignera, et à leur défaut par toute personne 
présente sachant lire et écrire, choisie par l'assemblée. 

S, E. B. C, ch. 15, sec. 34, sous-sec. -«©«t 2, tel qu'a- 
mendé par 34 V., ch. 12, sec. 8. 

02. Si par quelque cause que ce soit, telle assemblée 
générale n'a pu avoir lieu le premier lundi de juillet, et 
qu'en conséquence l'élection n'ait pu être faite, l'assem- 
blée pourra être tenue, et l'élection avoir lieu, aucun 
des lundis suivants du même mois. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 34, sous-sec. 3. 

03. Telle élection, commencée le premier lundi ou 
tout autre lundi de juillet à dix heures du matin, se ter- 
minera à cinq heures du soir, le même jour. 

41 V., ch. 6, sec. 28, qui rappelle et remplace S. E. 
B. C, ch. 15, sec. 34, sous-sec. 4 et 5. 

64. Si, dans une municipalité, la minorité s'est 
déclarée dissidente, et qu'ensuite le nombre des dissi- 
dents augmente, et devienne la majorité, les dissidents 
auront pouvoir de s'organiser en conséquence, c'est-à- 
dire, d'éhre un corps de cinq commissaires dans le cours 
du mois de juillet, en la manière ordinaire. De son côté, 
l'ancienne majorité, devenue minorité, pourra se déclarer 
dissidente, et éhre un corps de trois syndics pour l'admi- 
nistration de ses affaires scolaires. • 

41 V., ch. 6, sec. 25. 
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«5. Le secïétaii^-trésorîer des commissaiiBS d'école 
on des syndics dissidents, suivant le cas, sera tenu de 
convoquer rassemblée annuelle pour l'élection des com- 
missaires, ou des syndics, par avis public, lu et afl&ché, 
tel que prescrit par la trente-quatrième clause du chapitre 
quinze des statuts refondus pour le Bas-Canada, (article 
60 ci-dessus), et dans le cas où il négligerait de faire la 
dite convocation, il sera passible d'une amende de pas 
moins de dix et pas plus de cinquante piastres, à laquelle 
amende s'appliquent toutes les dispositions de la cent 
vingt-et-unième (erreur : ce doit être cent vingt- 
cinquième, article 5 7/ ci-après), clause du dit acte ; s'il 
n'y a point de secrétaire-trésorier, ou s'il est absent de la 
municipalité ou incapable d'agir ; cette clause s'appli- 
quera au président des commissaires d'école ou syndics, 
et également à son défaut au plus ancien des commis- 
saires ou syndics. 

34 V., ch. 12, sec. 6. 

66. A telle assemblée, les personnes dûment habiles à 
voter éliront cinq commissaires d'école, ou éliront le 
nombre de commissaires requis pour remplir les vacances 
causées par la sortie de charge de tels des commissaires 
qui sortent de charge. 

S. K. B. C, ch. 15, sec. 35. 

6T, Les ministres du clergé de toutes les dénomi- 
nations religieuses desservant la mimicipalité scolaire, 
et toutes autres personnes y résidant, sont éligibles 
comme commissaires d'école, bien que non qualifiés sous 
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le lapport de la propriété ; mais nul non-résidant, autre 
que ces ministres du clergé, n'est éligible ; et nul ne sera 
cotiseur pour les fins scolaires s'il ne possède des im- 
meubles, dans la municipalité dans laquelle il agit, jus- 
qu'à concuirence de la valeur nette de quatre cents 

piastres. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 36. 

Jugé : Que la Fabrique, qui contribue annuellemeiit $50.00 au 
soutien d^ine école sous la directiou des commissaires d'école, 
acquiert par là le droit au curé et au marguillier en charge d*être 
commissaires; et>que ^allégation de l'acte par lequel la fabrique 
s'est obligée à contribuer une plus forte somme pour une école, 
et de sa qualité de marguillier en charge, est une réponse légale 
à la requête qui accuse ce dernier d'exercer illégalement la 
charge de commissaire. — VI Québec Law Reports, p 375, Charest 
vs, Veilleux. 

08. Si le choix des dits commissaires d'école est con- 
testé, trois des électeurs présents pourront demander un 
poil, lequel devra être tenu suivant les règles établies 
par la loi alors en force pour l'élection de conseillers 
municipaux, et d'après le mode prescrit pour les élections 
des conseillers municipaux, par les articles 308, 309, 
310, 311, 312, 313, 314, 315, 317, 318, 319, 320, 321 
et 325 du code municipal, lesquels sont déclarés faire 
partie du dit acte, et devront être interprétés de manière 
que l'élection se fasse en un seul jour. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 37, tel qu'amendé par 41 V., 
dL 6, sec. 29. 

69. Nulle personne ne pourra voter aux élections de 
oommifiaaires d'école, dans une municipalité scolaire, si 
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elle n'a acquitté auparavant toute contribution alors du9 
et payable par elle pour les fins des écoles dans telle 
municipalité, et quiconque vote ainsi en contravention 
à la présente disposition encourra une amende de pas 
plus de dix piastres. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 38. 

70. Toutes contestations sur la légalité des dites 
élections et des fonctions et pouvoirs assumés par les 
commissaires d'école, ou aucun d'eux ou leurs officiers, 
ou par toute personne se prétendant tels commissaires 
ou officiers, seront portées, par toute personne ayant 
autorité comme visiteur ou autrement sur les écoles du 
lieu, ou par tout contribuable *à icelles, par une requête 
libellée, dont copie devra être signifiée aux parties 
intéressées, devant la Cour Supérieure de district, ou 
devant la cour de circuit la plus près, et elles y seront 
jugées sommairement suivant la preuve qui sera faite. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 39. 

71. Tout commissaire d'école dont l'élection a été 
remportée par fraude ou surprise, ou par les votes de 
personnes non qualifiées comme électeurs, ou toute per- 
sonne usurpant les fonctions de commissaire d'école ou 
détenant illégalement cet office, pourra être poursuivi 
sommairement à l'instance d'une partie intéressée ou de 
plusieurs intéressés collectivement devant un des juges 
de la Cour Supérieure de la province de Québec, siégeant 
soit dans la Cour Supérieure ou dans la Cour de Circuit 
du district où telle élection, usurpation ou détention 
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d'office a eu lieu, aux fins àe dëdarer 'telle électiou ou 
teUe détention d'office illégale et tel siège vacant. 

S. E. IP. G., ch. 16, sec. 40. 

73. Pour toutes les fins de la section précédente, la 
pxocéduie qui devra être faite, sera la même que celle 
se rapportant à la contestation des élections municipales, 
et les mêmes délais de procédure s'y appliqueront. 

45 V., ch. 29, sec. 2, qui remplace S. E. B. C, ch. 15, 
sec. 41. 

73. Si le siège est déclaré vacant, ou s'il n'y a pas eu 
d'élection légale, de manière que la loi des écoles ne 
peut opérer, le surintendant de l'instruction publique 
pour la province de Québec pourra nommer des com- 
missaires d'école pour remplir le siège vacant ou pour 
remplacer ceux qui ont été illégalement élus ; excepté 
dans le cas où la charge aura été déclarée vacante par 
un juge ou tribunal compétent, lequel, dans tel cas, 
ordonnera qu'une nouvelle élection ait lieu pour rem- 
placer les commissaires ou syndics dont la nomiaation a 
été annulée, et nommera, à cette fin, une personne pour 
présider telle élection, qui aura lieu le quinzième jour 
juridique après la date du dit jugement. 

Avis public de telle élection sera donné en la manière 
requise par la section 34 du dit acte, — S. E. B. C, ch. 
15 — (article 60 ci-dessus), en affichant des copies du 
dit jugement. 

S. E. R 0., ch. 15, sec. 42, tel qu'amendé par 44-45 
V., ch. 19. 
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74. Nul commissaire d'école ne pourra être réélu 
comme tel sans son consentement durant les quatre 
années qui suivront immédiatement sa sortie de charge. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 43. 

75, Le président de toute assemblée générale pour 
rélection des commissaires d'école fera, sous huit jours 
après iceUe, rapport des procédés de telle assemblée au 
surintendant de l'instruction pubhque, et lui transmettra 
une liste des personnes élues commissaires dans cette 
assemblée, sous une amende de cinq piastres. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 44. 

•76. Dans les municipalités où 4'élection des commis- 
saires d'école n'a pas eu lieu, aiî temps prescrit par le 
présent, le surintendant de l'instruction publique en 
nommera d'office ainsi qu'un secrétaire-trésorier, sur un 
ordre du lieutenant gouverneur en conseil à cet effet, 
mais sujet à la disposition établie dans la section sui- 
vante. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 45. 

TT. En cas de vacance dans la charge d'un ou de 
plusieurs des commissaires d'école, pour cause d'absence 
permanente de la paroisse, décès, ou maladie, qui fait 
que tel commissaire d'école est incapable d'agir, il sera 
remplacé par les électeurs de la localité convoqués à cet 
effet par le président, ou président temporaire pour lé 
temps des commissaires d'école, et par lui présidés, ou à 
son défaut, par un des commissaires d'école désigné par lui. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 47. 
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TS. Dans le C5as de vacance dans la charge de com- 
missaire d'école, prévu par la section précédente, si 
l'élection en remplacement n'a pas lieu sous un mois à 
compter de telle vacance, le lieutenant gouverneur en 
conseil pourra eflFectuer le dit remplacement. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 48. 

79. Dans tous les cas d'incapacité par maladie, au- 
cune telle élection ou nomination en remplacement 
n'aura lieu, à moins que cette incapacité n'ait été con- 
statée par le certificat d'un médecin, remis au secrétaire- 
trésorier; et du jour du dépôt de ce certificat datera la 
vacance opérée par cette incapacité. 

S. R. B. C, ch. 15, sec. 49. 

Durée de la charge et droits collectifs des 
commissaires d'écoles. 

8©. Les commissaires d'école élus" à l'assemblée gé- 
nérale ou nommés par le lieutenant gouverneur ou par 
le surintendant de l'instruction publique comme susdit, 
demeureront en charge pendant trois ans ; excepté qu'a- 
près la première élection ou nomination d'un bureau de 
commissaires, deux d'entr'eux ( à être désignés par le 
sort ) sortiront de charge à la fin d'une année, et deubc 
autres désignés de la même manière, sortiront à la fin 
de deux années, et celui qui restera, à la fin de la 
troisième année ; et le président sera comme tous les 
autres commissaires d'école sujet à sortir, s'il est ainsi 
désigné par le sort, et tels commissaires sortant de 
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charge seront remplacés par voie d'élection dans une 
assemblé^ générale ou remplacés 'par d'autres nommés 
par le lieutenant gouverneur. 

S. R. B. 0., ch. 15, sec. 50. 

SI. Nul commissaire d'école ne sera instituteur 
d'une école dans sa municipalité. 

S. R. B. C, ch. 15, sec. 51. 

82. Dans les assemblées des commissaires d'école 
toutes les affaires seront décidées à la pluralité des voix; 
et si les voix sur une question quelconque sont égale- 
ment partagées, sans le vote du président^ alors et dans 
ce cas là seulement, le président aura le droit de donner 
son vote, comme vote prépondérant, mais dans nul autre 
cas le président n'aura le droit de voter. 

S. R. B. C, ch. 15, sec. 52. 

SS. Les commissaires d'école dans chaque munici- 
palité formeront une corporation sous le titre de les corn- 
Tn/ieamres d'école pour la municipalité de , 

daTis le cowié de ou dans les comtés de 
si une municipalité est située en partie dans plusieurs 
comtés ; ils auront succession perpétuelle et Un sceau 
commun, s'ils jugent à propos d'en avoir un, et seront 
habiles à poursuivre et à être poursuivis, et à faire gé- 
néralement tout ce qu'im corps politique et incorporé 
peut et doit faire pour les objets pour lesquels il est 
institué ; mais les commissaires, pour les cités et muni- 
cipalités de Québec et Montréal ne pourront en aucun 
temps posséder des biens-fonds de la valeur annuelle de 
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plus de deux mille piastres, — et pareillement, ceux des 
autres municipalités ne posséderont pas non plus des 
biens-fonds de la valeur annuelle de plus de mille deux 
cents piastres. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 53, tel qu'amendé par 33 

Vict., ch. 25, sec. 8. 

I 

Jngé : — Que les commissaires d'école ont un nom collectif 
comme corporatioD, dont ils doivent faire usage, sans quoi 
ils ne peuvent ester jugement.— 5 Revue Légale, p. 474, — 
Gagnon V8, Les commissaires d'école pour la municipalité de 
la paroisse de St. Janvier. 



:. Les bureaux de commissaires d'école catholiques 
romains et protestants des cités de Québec et de Montréal 
ont toujours été, et ils sont aujourd'hui des corps poli- 
tiques constitués en corporation, et comme tels ont tou- 
jours joui et ils jouissent encore de tous les droits et 
privilèges de corporation, sous les noms respectifs de 
" Le bureau de commissaires d'école catholiques romains 
de la cité de " (Québec ou Montréal, selon le cas) et 
" Le bureau de commissaires d'école protestants de la 
cité de " (Québec ou Montréal, suivant le cas). 
34 V., ch. 12, sec. 10. 

HSi, Nulle telle corporation ne pourra aliéner aucune 
partie des biens possédés par elle sans l'autorisation ex- 
presse du surintendant de l'instruction pubhque ; et 
nulle telle corporation ne sera éteinte par le manque de 
commissaires d'école dans aucune municipalité en aucun 
temps ; mais alors les pouvoirs de la corporation, quant 
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à la possession de tous meubles ou immeubles» seront ooi 
féiés au surintendant de Tinstruction publique et, à so 
défaut, au gouverneur de la province, en fidéicommi 
jusqu'à ce qu'il y soit pourvu autrement par la loi ; — < 
tous terrains, maisons d'école, ou autres biens-meubl( 
ou immeubles appartenant aux écoles communes, dar 
aucune partie du Bas Canada, en vertu de quelque L 
ou de quelque titre que ce soit, sont dévolus par le 
présentes à la corporation des commissaires d'école lei 
pectivement de la municipalité dans laquelle tels bier 
sont situés. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 54. 

S6. Les commissaires d'école des bureaux cathol: 
ques romains et protestants de commissaires d'école de 
cités de Québec et de Montréal ne resteront en charg 
que jusqu'au premier juillet prochain, (juillet 1869) e 
avant le dit jour le lieutenant-gouverneur en conseï 
sur la recommandation du ministre de l'instruction pu 
blique, gommera pour chacun des dits bureaux troi 
commissaires qui en feront partie, et les corporations de 
cités de Québec et de Montréal nommeront égalemer 
pour chacun des dits bureaux dans leurs cités respec 
tives trois commissaires qui en feront partie ; et les dit 
commissaire.s ainsi nommés entreront en charge le pre 
mier jour de juillet prochain (1869) ; pourvu toujoui 
que si vingt jours avant le dit jour l'une ou l'autre de 
dites corporations a négligé de signifier par écrit au mi 
nistre de l'instruction pubKque les nominations qu'eUe 



\ 



— 53 — 

sont tenues de faire, les dites nominations seront feites 
par le Keutenant-gouvemeur en conseil de la manière 
ci-dessus pourvue. 

32 V., ch. 16, sec. 17. 

ST. Dans le cas où les nominations ou quelqu'une 
des nominations à être faites par le lieutenant-gouver- 
neur en conseil n'auraient pas été faites avant le dit 
jour, elles seront faites subséquemment dans le plus 
court délai possible, et les commissaires d'école ainsi 
nommés entreront en charge immédiatement après leur 
nomination. 

32 V., ch. 16, sec. 18. 

^S, Le premier jour de juillet de chaque année 
subséquente dans chacun des dits bureaux, un des com- 
missaires d'école nommés par la corporation, et un de 
ceux nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil 
sortiront de charge et seront remplacés selon le mode 
de leur nomination, et toutes les dispositions ci-dessus 
s'appliqueront ; et la première et la seconde année, ceux 
des commissaires dont les noms se seront trouvés les der- 
niers dans les Kstes de nominations publiées dans la 
Oazette Ojfftdelle de Québec sortiront de charge les pre- 
miers, et les années suivantes les deux plus anciens 
commissaires d'après la date de leur nomination sortiront 
de charge les premiers, de manière à ce qu'après les 
deux premières années, après la passation de cet acte, 
chaque commissaire reste en charge pendant trois ans. 

32 V., ch. 16, sec. 19. 
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89. Toute vacance dans les dits bureaux par mort, 
absence de la pro.vince ou autrement, sera remplie d'après 
le mode de la nomination du commissaire à remplacer, 
et le remplaçant ne restera en charge que pendant le 
temps pendant lequel son prédécesseur eut continué en 
charge, et lorsqu'une nomination aura été faite par le 
lieutenant-gouverneur en conseil, parceque la corpora- 
tion aura négligé de la faire, le commissaire ainsi nommé 
sera censé avoir été nommé par la corporation pour toutes 
les fins de cette section et de la précédente. 

32 V., ch. 16, sec. 20. 

Syndics des écoles dissidentes, 

90. Si, dans quelque municipalité que ce soit, les rè- 
glements et arrangements des commissaires d'école pour 
la régie d'une école^ ne conviennent pas'Hin nombre quel- 
conque de propriétaires, occupants, locataires ou contri- 
buables professant une croyance religieuse différente de 
celle de la majorité des propriétaires, occupants, locataires 
ou contribuables de telle municipalité, les dits pro- 
priétaires, occupants, locataires ou contribuables dissi- 
dents collectivement pourront signifier leur dissentiment 
par écrit au président des dits commissaires, et lui sou- 
mettre les noms de trois syndics choisis par eux pour les 
fins de cet acte. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 55, sous-sec. 1, tel qu'amendé 
par 32 V., ch. 16, sec. 11. 

Jagé : — Qae dans une actiou entre contribuables et com- 
missaires d'écoles, on peut prouver par témoins le fait que 
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les contribaables sont dissidents ainsi que Porganisation 
d'une corporation de syndics d'école dissidents, lorsqu'il est 
évident par les reçus donnés pour taxes scolaires par telle 
corporation dissidente en faveur de tels contribuables pen- 
dant plusieurs années, et qu'il est évident aussi par d'autres 
circonstances, que telle corporation a de fait existé et 
comme telle réclamé le paiement des taxes scolaires pendant 
plusieurs années, — XXIV L. C. Jurist, p. 122, — Les com- 
missaires d'école de la municipalité du Township de Rox- 
ton V8, Boston et al, 

91, Tels syndics seront soumis aux mêmes devoirs et 
auront les mêmes pouvoirs que les commissaires d'école, 
mais pour la régie des écoles sous leur contrôle seule- 
ment ; et les dits propriétaires, occupants, locataires ou 
contribuables dissidents pourront établir, par l'intermé- 
diaire des dits syndics, en la manière prescrite quant 
aux autres écoles, une ou plusieurs écoles, qui seront 
soumises aux mêmes dispositions, devoirs et surveillance, 
et ils auront droit de recevoir du surintendant ou des 
commissaires d'école leur part du fonds général ou local 
des écoles, en proportion du chiffre de la population dis- 
sidente qu'ils représentent. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 55, sous-sec 2. 

02. Dans le cas où la majeure partie des enfants, fré- 
quentant une école en opération le neuvième jour de 
juin, mil huit cent quarante-six, et la maison d'école ap- 
partenaient alors à tels dissidents, ou que cette dernière 
était alors occupée par eux, la dite maison d'école conti- 
nuera à être occupée par eux aussi longtemps que le 
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nombre d^nfEints instraits dans cette école se monte a 
nombre requis pour former un arrondissement d'école. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 55, sous-sec. 3. 

9S. Le montant total des deniers prélevés par cotisa 
tion sur les dits dissidents, sera payé aux syndics d 
telle école, ensemble avec une juste proportion d€ 
deniers du fonds de c(];nstructioù. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 55, sous-sec. 4. 

94. Les syndics des minorités dissidentes, depui 
qu'ils ont été constitués en corporation, ont form( 
forment et formeront à l'avenir, une corporation sous 1 
nom de " les syndics de la minorité dissidente de la mu 
nîdpalité de dans le comté de 

," et comme tels pourront poursuivre et être pour 
fixdvis, et fedre généralement tout ce qu'un corps polîtî 
que et incorporé peut et doit faire, pour les fins pou 
lesquelles il est institué ; et tous les .actes, lois, docu 
ments, rôles ou procéda? de quelque nature que ce soit 
fidts, tenus, adoptés et suivis par les dits syndics son 
déclarés bons et valides, comme s'ils avaient été fait 
par la dite corporation des syndics ; mais la présente sec 
tion n'aura pas l'effet d'invalider les jugements qui au 
laient pu être rendus à rencontre. 

40 V., 22, sec. 4. 

95. Les syndics des minorités dissidentes seron 
flus pour trois ans ; excepté qu'à l'expiration de chacuni 
des deux premières années, un des syndics sortira e 
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pourra être réélu, mais s'il n'est pas réélu un autre aeia 
élu à sa place par les dissidents : 

2. lies enfants d'autres arrondissements d'école da 
même croyance que celle des dissidents pour lesquels 
telle école a été établie, auront droit de la fréquenter^ 
chaque fois que tels dissidents ne sont pas assea- nombreux 
dans un arrondissement quelconque pour soutenir seuls 
une école ; 

3. Les individus de la minorité dissidente ne pourront 
être élus ni servir comme commissaires d'école, ni voter 
à l'élection des commissaires d'école ; — et de même, les 
individus de la majorité ne pourront être élus ni servir 
comme syndics ni voter à leur élection. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 56. 

HO. Les mots, " majorité religieuse " et " minorité 
religieuse" dans cet acte et dans tout autre acte en force 
dans cette province concernant l'instruction publique, 
voudront dire "la majorité ou la minorité catholique 
romaine ou protestante," suivant le cas. 

32 V., ch. 16, sec. 38. 

07. Lorsque des syndies d'écoles dissidentes ont été 
choisis et ont établi une ou plusieurs écoles dissidentes 
dans une municipalité scolaire, et que les dits syndics ne 
sont pas satisfaits des arrangements faits précédemment 
par les commissaires d'école de la municipaUté par r^ 
port au recouvrement et à la distribution des cotisation^ 
ils pourront, au moyen d'une déclaration par écrit è^ o^ 
l^fifet» adressée a^^ président des commissaires d'écal^, un 
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mois au moins avant le premier jour de janvier ou juillet 
d'une année quelconque, acquérir le droit de percevoir 
eux-mêmes, pour^ Tannée suivante et pour toutes les 
années à venir durant lesquelles ils continueront à être 
syndics, la cotisation imposée sur les habitants dissidents 
qui ont sigïlifié leur dissentiment par écrit en la manière 
ci-après prescrite. 

S. E. B. C, ch. 15v sec. 57, sous-sec. 1. 

98. Les dits syndics auront droit, en tel cas, d'obtenir 
copie de la cotisation en force, des listes d'enfants en état 
de fréquenter les écoles, et des autres documents entre 
les mains des commissaires d'école ou du secrétaire-tré- 
sorier, concernant la régie future des écoles dissidentes ; 
et les dits syndics pourront aussi recevoir le montant de 
la rétribution mensuelle par rapport aux enfants de tels 
parents ou maîtres dissidents, et faire toutes poursuites 
et autres choses quelconques pour le recouvrement de la 
dite cotisation et de la dite rétribution mensuelle. . 

S. E. B. G., ch. 15, sec. 57, sous-sec. 2. 

99. Les dits syndics seront une corporation pour les 
fins de leurs propres écoles dissidentes et arrondissements 
d'école, et auront droit de recevoir du surintendant de 
l'instruction publique des parts du fonds général des 
écoles ayant la même proportion vis-à-vis du montant 
entier des sommes accordées de temps à autre à la dite 
municipalité que le nombre des enfants fréquentant les 
dites écoles dissidentes a vis-à-vis du nombre entier des 
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en&nts assistant à Técole à la fois dans la dite munid^ 
palité, et une semblable part du fonds de construction 
S. R. B. C, eh. 15, sec. 57, sous-sec. 3. 

100. Les dits syndics pourront établir leurs propres 
arrondissements d'école, distincts et séparés des arrondis^ 
sements d'école établis par les commissaires d'école, et 
auront les mêmes droits et seront soumis aux mêmes de- 
voirs et peines que les commissaires d'école quant à la 
perception et à l'emploi des deniers par eux perçus, à la 
reddition et à l'examen de leurs comptes, et autres 
matières y relatives quelconques, et pourront être dé^ 
placés et remplacés par le lieutenant-gouverneur en 
conseil ou le surintendant de l'instruction pi^que dans 
tous les cas où les commissaires d'école peuvent l'être de 
cette manière. 

S. R B. C, ch. 15, sec. 57, sous-sec. 4. 

loi. Si après telle déclaration de régie séparée, il 
n'existe aucune cotisation, ou si la cotisation ne leur con- 
vient pas, les syndics pourront, dans les mois de juillet 
et août de chaque année, imposer telle cotisation pour 
l'avenir, sur les habitants dissidents. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 57, sous-sec. 5. 

103. Les syndics des écoles dissidentes auront seuls 
le droit d'imposer et percevoir les cotisations qui seront 
prélevées sur les habitants dissidents. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 58. 

Jugé: — 1. Que sons Pacte des écoles du Bas-Canada, 
S. fi- B. C, ch. 15^ les dissidente ont droit de déterminer «t 
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de limiter l'application de leurs taxes et cotisations d'écoles 
aux écoles de lear propre croyance religieuse; et que ce 
droit ne dépend pas du fait de résidence, mais, est un droit 
personnel appartenant aux dissidents in omni îoco, 

2. Que l'intention de la législature, en passant l'acte des 
écoleSy a été de protéger et de garantir toute croyance reli- 
gieuse contre une instruction qui y répugnerait, et qu'il 
serait contraire à cette intention, et à la lettre et à l'esprit 
de la loi, de l'interpréter ou d'en faire Papplication de 
manière à détruire cette protection et cette garantie. 

3. Que l'interprétation légale du mot *' habitants," dans 
la 55ème section de l'acte, n'exclut pas les personnes qui 
résident en dehors des limites d'une municipalité, mais qui 
sont propriétaires de terres en icelle, mais au contraire 
comprend toute personne sujette aux taxes et cotisations 
des écolesf|ins égard au lieu de leur résidence. 

4. Qu'en autant qu'il y avait preuve au dossier constatant 
que le Défendeur appartenait à une minorité dissidente, et 
était propriétaire de terre dans la municipalité, quoique n'y 
résidant pas, et qu'il avait donné avis de sa dissidence aux 
Demandeurs, et réclamait le droit de payer aux ayndics 
dissidents, l'action des Demandeurs devait être renvoyée, 
les syndics dissidents seuls ayant le droit de faire la per- 
ception des taxes et cotisations d'écoles payables par le 
Défendeur. — XVI L. C. Reports, p. 204, — Les commis- 
saires d'école de St. Bernard de LacoUe va, Bowman. 

lOS. Les dissidents ne seront assujétis à aucune co- 
tisation ou taxe scolaire qui pourra être imposée par les 
commissaires d'école, sauf la cotisation de Tannée alors 
courante, ou les cotisations imposées pour la construc- 
tion de maisons d'école données précédemment à Tentre- 
prise, ou le paiement de dettes précédemment encou- 
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rues ; pourvu toujours que ces cotisations soient préle- 
vées dans les six mois qui suivront la date de la signi- 
fication du dissentiment mentionné dans la cinquante- 
cinquième section du dit chapitre (article 90 cidessus), 
ou de la déclaration ci-après pourvue. 
32 V., ch. 16, sec. 10. 

104. Tout dissident pourra, en aucun temps, déclarer 
par écrit son intention de cesser de contribuer à Técole 
dissidente ; et la réception de sa déclaration par le pré- 
sident des commissaires d'école respectivement, le repla- 
cera sous le contrôle des dits commissaires d'école, sauf 
cependant les restrictions ci-dessus à l'égard des cotisa- 
tions. 

32 V., ch. 16, sec. 12. 

Jagé : — Qae les commissaires d'écoles, dans une mauici- 
palité Bcolaire où la majorité des contribuables est catho- 
lique, n'ont pas le droit d'y maintenir des écoles qui n'ont 
aucun caractère religieux, ni de forcer les catholiques à 
contribuer an maintien de ces écoles. — ^VI Québec Law 
Beports, p. 24, — ^Les commissaires d'école de Tewkesbury V8* 
Corrigan. 

DISPOSITIONS DIVERSES. 

tOS. Les commissaires d'école de la majorité dans 
toute municipalité scolaire auront seuls le pouvoir de 
prélever des taxes sur les terres et propriétés immo- 
bilières des corporations et des compagnies incorporées : 
mais ils remettront annuellement aux syndics de la mi- 
norité une proportion de toutes les taxes prélevées par 
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eux sur ces corporations et compagnies, (dans la même 
.proportion que l'allocation du gouvernement pour la 
même année aura été divisée entre eux et les dits 
syndics; et la proportion des taxes prélevées pour la 
construction de maisons d'école et pour le paiement des 
dettes, ainsi remise aux syndics susdits, sera réservée 
par eux pour la construction ou la réparation de leurs 
propres maisons d'école. Aucune institution ou corpo- 
lotion religieuse, charitable ou d'éducation ne sera taxée 
pour les fins scolaires pour les propriétés occupées par 
elles pour les fins pour lesquelles elles ont été établies, 
mais les propriétés possédées par elles pour des fins de 
revenu seront taxées par les commissaires d'école ou 
syndics de la majorité ou minorité religieuse à laquelle 
telles institutions ou corporations appartiendront et au 
profit exclusif de telle majorité ou minorité ou suivant 
les déclarations qui seront faites par elles à cet effet; 
mais dans le cas où la dénomination religieuse à la- 
quelle appartiendront telles corporations ou institutions, 
ne sera pas apparente et où telle déclaration n'aura pas 
été faite, alors il en sera des propriétés en dernier lieu 
mentionnées comme des propriétés des autres corpora- 
tions ou compagnies incorporées en vertu de cette clause. 
Tout propriétaire non résident pourra déclarer par 
écrit aux commissaires d'école et aux syndics des écoles 
dissidentes, son intention de diviser ses taxes entre les 
écoles de la majorité et celles de la minorité, et dans ce 
^ cas les commissaires d'école continueront à prélever et à 
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recevoir les dites taxes, et paieront aux syndics des 
écoles dissidentes la paît et proportion d'icelles qui leur' 
aura été indiquée par le dit propriétaire. 

32 V., ch. 16, sec. 13. 

lOC Lorsque les syndics d'école de la minorité dan9> 
deux municipalités adjacentes seront incapables d'entre- 
tenir une école dans chaque municipalité, il leur sera 
loisible de s'unir et d'établir et maintenir sous leur admi- 
nistration collective, une école qui sera située aussi 
près que possible des limites des deux municipalités, de 
manière à être accessible à toutes deux ; les dits syndics 
feront conjointement rapport de leurs délibérations au 
ministre de l'instruction publique, ou surintendant de 
l'instruction publique, pour le temps d'alors, suivant le 
cas, qui remettra la part de l'allocation des écoles com- 
munes au secrétaire-trésorier dont le nom se trouvera 
le premier inscrit sur le rapport. 

32 V., ch. 16, sec. 14.^^ i^cV^, cÂ.'Lo,^^./ . 

lOy. Lorsqu'il n'y aura pas d'école dissidente dans 
une intmicii^lité, il sera loisible à tout chef de famille y/ 
domicilié, professant la croyance religieuse de la mino^. 
rite de la dite municipalité et ayant des enfants en âge= 
de fréquenter l'école, de déclarer par écrit au président 
des commissaires d'école qu'il a l'intention de contribuer- 
an soutien d'une école située dan» une municipalité^ 
voisine, laquelle école ne sera pas éloignée de plus dôî 
trois milles de son domicile ; et il devra dès lors payer,, 
sauf les réserves ci-dessus tnentiônnées, ses taxes aux 
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commissaires ou syndics, selon le cas, auxquels Tadmi- 
nistration de la dite école sera confiée ; mais il sera fait 
dans tous les rapports scolaires une mention spéciale des 
enfants venant d'une municipalité voisine, et il ne sera 
tenu aucun compte de ces enfants dans la répartition des 
allocations scolaires entre les commissaires et les syndics. 
32 V., ch. 16, sec. 15. 

108. Lorsque les syndics des écoles dissidentes dans 
aucune municipalité auront laissé passer une année sans 
avoir d'école soit dans leur propre municipalité soit con- 
jointement avec d'autres syndics dans une municipalité 
voisine, et qu'il sera établi qu'ils ne mettent pas de 
bonne foi la loi scolaire à exécution, et ne prennent au- 
cune mesure pour avoir des écoles, il sera loisible au 
ministre de l'instruction publique ou au surintendant de 
l'éducation, pour le temps d'alors, selon le cas, après 
trois avis consécutifs publiés dans la Gazette Ojfftdelle 
de Québec, dans le Journal de V Instruction Publique 
et dans le Journal of Education à cet effet, de recom- 
mander au lieutenant-gouverneur en conseil, trois mois 
après la publication du premier de ces avis, que la cor- 
poration des syndics des écoles dissidentes pour telle 
municipalité soit déclarée dissoute ; et les contribuables 
qui auront été sous le contrôle des dits syndics seront dès 
lors assujétis à toutes les taxes et cotisations prélevées 
par les commissaires d'école ; et ils seront de plus tenus 
4e payer aux commissaires une somme égale à leur part 
^t proportion de toutes les taxes scolaires prélevées par 
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les commissaires, pendant tout le temps que les dits 
syndics dissidents auront négligé d'avoir des écoles; 
mais une année après que telle corporation des syndics 
aura été déclarée dissoute dans la Gazette Ojfficielle de 
Québec, aucun nombre de contribuables professant la 
croyance religieuse de la minorité de telle municipalité 
pourra élire de nouveau des syndics et former une nou- 
velle corporation en la manière prescrite par la loi. 
32 V., ch. 16, sec. 16. 

SECTION II. 

SECRÉTAIRE- TRÉSORIER DES COMMISSAIRES OU SYNDICS. 

109. Les commissaires ou syndics d'école s'assem- 
bleront le premier lundi après leur nomination, ou 
après la signification de leur élection, aux fins de choisir 
un président, et un secrétaire-trésorier ; et dans le cas 
d'absence permanente ou temporaire du président, les 
commissaires ou les syndics d'école assemblés nomme- 
ront un d'entre eux comme président temporaire, lequel 
alors sera revêtu des mêmes pouvoirs et attributions que 
le président ordinaire. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 59.' 

2. Le président des commissaires d'écoles pourra con- 
voquer ces derniers en assemblée, par avis portant la si- 
gnature du secrétaire-trésorier, au nom du président. 
Deux commissaires pourront requérir par écrit le prési- 
dent, de convoquer une assemblée, et celui-ci sera alors 
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tenu de convoquer telle assemblée, sous peine d'une 
\mende de deux piastres. 

3. Les séances des commissaires ne sont pas publi- 
ques ; mais les commissaires ou syndics suivant le cas, 
peuvent y admettre les persomies qui désirent y assister 
pour affaires. 

41 V., ch. 6, sec. 12. 

IlO. Tout secrétaire-trésorier sera tenu, avant d'entrer 
en fonction comme tel, de donner aux commissaires ou 
syndics d'école un cautiormement par acte notarié portant 
minute, ou par acte sous seing privé, signé et reconnu 
devant un juge de paix. 

2. Le dit cautionnement sera donné conjointement et 
solidairement par au moins deux cautions solvables, à 
la satisfaction du président des commissaires ou syndics 
d'école, pour le montant total de la somme dont le se- 
crétaire-trésorier sera responsable en aucun temps quel- 
conque, provenant tant du fonds local des écoles, ou des 
contributions et donations particulières versées entre ses 
mains pour le soutien des écoles, que du fonds général 
des écoles ; et ce cautiormement sera renouvelé chaque 
fois que les commissaires ou les syndics d'école l'exi- 
geront. 

„ '3. Si le dit cautionnement est donné par acte sous 
seing privé, l'original en sera déposé sous un mois entre 
les mains du régistrateur du comté, qui le gardera par 
jievers lui et en délivrera des copies qui, certifiées vraies 
par lui, seront regardées comme authentiques à toutes 
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fins et intentions quelconques ; et pour chaque tdle 
copie, le dit régistrateur aura drwt de recevoir dix oentius 
par chaque cent mots qu'elle contiendra. 

4. Les commissaires ou syndics d'école pourront en 
tout temps destituer le secrétaire-trésorier, et ^n nommer 
un autre à sa place. 

5. Aucun maître d'école ne sera élu, ni ne servira 
comme secrétaire-trésorier, ni ne sera nommé juge de 
paix. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 60. 

III. Le secrétaire-trésorier sera tenu, annuellement, 
dans la première semaine du mois de juillet, de préparer 
et soumettre aux commissaires ou syndics d'école un 
état détaiUé des recettes et des dépenses de la munici- 
palité pour l'année expirée le trentième jour de juin qui 
précède immédiatement ; et cet état, aussitôt qu'il aura 
été approuvé par les dits commissaires ou syndics d'école, 
sera par eux présenté et soumis à une assemblée publi- 
que des contribuables de la municipalité, qui sera con- 
voquée par le secrétaire-trésorier dans le cours du mois 
de juillet, en la manière prescrite pour la convocation 
des assemblées aux fins d'élire les commissaires d'école ; 
— et copie au net du dit état, certifiée et signée par le 
secrétaire-trésorier, sera par lui afi&chée à la porte de 
l'église ou dans le principal lieu de culte public dans la 
municipaLLté, avant neuf heures du matin du dimanche, 
après cette assemblée ; et le secrétaire-trésorier, sur paie- 
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ment à lui fait de la somme d'une piastre, sera tenu de 
fournir à tout contribuable copie de tel état 
S. E. B. C, ch. 15, sec. 61. 

L'Intimé, secrétaire-trésorier de commissaires d'école, 
ayant reçu un chèque du gouvernement pour des fins 
scolaires, le remit au président des commissaires pour 
qu'il en obtint le montant en argent. Ce dernier obtint 
l'argent, dont la plus grande partie peu après fut volée 
sur sa personne. 

Jugé : — Qu'il n'y avait eu ni négligence ni faute de la 
part de Tlntimé, et qu'il n'était pas responsable pour la 
I)erte. — Yll Québec Law Reports, p. 34, — Ouimet V8. Ver- 
ville. 

112. La rémunération du secrétaire-trésorier pourra, 
à la discrétion des commissaires ou syndics d'école, être 
augmentée jusqu'à un montant n'excédant pas sept pour 
cent des deniers reçus par lui comme tel ; mais cette ré- 
munéra.tion comprendra tous les services que les com- 
missaires ou syndics pourront requérir de temps à autre 
du secrétaire-trésorier, et couvrira toutes dépenses con- 
tingentes quelconques (excepté celles qui seront spécia- 
lement autorisées par les règles et règlements faits de 
temps à autre par le surintendant de l'instruction publi- 
que), et n'excédera pas cent vingt piastres par année 
dans aucun cas. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 62. 

Lie secrétaire-trésorier pourra, de temps à autre, nom- 
mer sous son seing, un assistant secrétaire-trésorier qui 
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pourra remplir tous les devoirs de la charge du secrétaire, 
avec les mêmes droits, pouvoirs et privilèges, et sous les 
mêmes obligations et pénalités que le secrétaire-trésorier 
lui-même, sauf en ce qui concerne le cautionnement. 

Au cas de vacance dans la charge de secrétaire- 
trésorier, l'assistant secrétaire-trésorier devra continuer 
à exercer les droits.de cette charge, jusqu'à ce que la 
vacance soit remplie. 

L'assistant secrétaire-trésorier entrera en fonction, 
aussitôt après avoir reçu avis par écrit de sa nomination, 
et il pourra- être destitué ou remplacé à volonté par le 
secrétaire-trésorier. 

Dans l'exercice de ses fonctions, il agira sous la res- 
ponsabilité du secrétaire-trésorier qui l'a nommé, et sous 
celle des cautions de cet officier. 

45 V., ch. 29, sec. 3. 

113. Dans le cas de difficultés entre les commissaires 
ou syndics d'écoles et le secrétaire-trésorier en charge ou 
sorti de charge, dans la municipalité, ou dans le cas d'une 
demande adressée par écrit au surintendant par au moins 
cinq contribuables au fonds local des écoles, ayant pour , 
objet la révision des comptes du dit secrétaire-trésorier 
pour l'année terminée au premier juillet précédent ou 
pour toute autre année, le surintendant pourra se faire 
présenter les dits comptes avec les pièces justificatives à * 
l'appui, ou copies d'iceux comptes, et rendre sur le tout 
un jugement détaillé qui sera porté dans un registre par 
lui tenu à cet effet, aura force de sentence arbitrale 
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entre toutes les parties, et sera authentique, ainsi q 
toute copie certifiée par lui ou par le secrétaire du dép 
tement de l'instruction publique, ou bien le suiintenda 
se transportera lui-même sur les lieux, ou nommera 
délégué pour y aller à sa place. 
^fiu\ /ïi'examen se fera en présence des commissaires réui 
•'^•^^fen assemblée régulière et du dit secrétaire-trésorier d 
^fj^ment sommé d'assister au dit examen, sous peine d'êt 
^fj^t. [condamné par défaut. * 

l.e' surintendant, soit qu'il ait examiné les compt 
lui-même, soit qu'A les ait fait examiner par son délégi 
donnera son jugement, après mûre considération, lequ< 
comme dans le cas précédent, sera entré dans le liv 
tenu à cet effet, et aura force de sentence arbitrale ent 
toutes les parties, et sera authentique et final dans toi 
les cas. 

41 V,, ch. 6, sec. 16, qui rappelle et remplace S. ] 
B. C, ch. 15, sec. 26 et 63. 

1-14. Les commissaires et syndics d'école ont le drc 
de nommer un auditeur pour examiner et auditer 1 
comptes tenus par leur secrétaire-trésorier en charge ( 
sorti de charge. 

2. Le président donnera, par écrit, avis du fait au d 
secrétaire-trésorier, personnellement ou à son domici 
par le ministère d'un huissier, lequel est autorisé à a^ 
sous serment d'office, pour toutes les fins de cet acte, 1 
signifiant qu'il peut assister à cette audition et fourr 
ses explications à l'auditeur. S'il refuse ou néglige d 
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assister, Tauditeiir procédera à rexamen et auclition des 
dits comptes, et fera son rapport aux commissaires ou 
syndics. 

3. L'auditeur ainsi nommé transmettra son rapport 
signé aux commissaires ou syndics d'écoles qu'il appar- 
tient, comprenant le montant de ses frais et déboursés, 
et ceux-ci, en séance réguUère, adopteront le dit rapport 
en tout en partie, suivant le cas, et certifieront le mon- 
tant auquel l'auditeur a droit pour ses frais, et feront 
connaître ce résultat au dit secrétaire-trésorier, en lui 
faisant délivrer par un huissier copie de la résolution ou 
des résolutions adoptées par eux, concernant ce rapport, 
et le dit secrétaire-trésorier paiera sous un délai de quinze 
jours le montant dont il aura été trouvé reliquataire. 
Mais si le dit secrétaire-trésorier conteste le dit rapport, 
et donne avis du fait dans le même délai, aux commis- 
saires ou syndics d'écoles, par notification signifiée au 
président par huissier, ceux-ci transmettront le rapport 
au surintendant, ainsi que copie de leurs procédures et 
de l'avis à eux donné par le dit secrétaire-trésorier, et 
tous documents relatifs à telle affaire, et alors le surin- 
tendant nommera un inspecteur d'écoles ou toute autre 
personne pour faire l'examen et audition des dits 
comptes, parties présentes ou dûment appelées ; et tel 
inspecteur ou personne ainsi nommée aura tous les droits 
et pouvoirs que confère l'acte 32 V., ch. 8, intitulé: 
<^ Acte concernant les enquêtes sur les affaires publi- 
ques." 
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L'inspecteur, ou la personne nommée par le surinten- 
dant, lui fera rapport des procédures qu'il aura suivies 
ou adoptées, et le surintendant rendra sa sentence qui 
sera finale; et celui qui sera déclaré débiteur devra 
payer sans délai, à qui de droit, le montant dont il aura 
été reconnu reliquataire, et, à défaut de paiement, de- 
mande sera faite en justice, pour rendre la dite sentence 
exécutoire; pourvu toujours que rien de^ce qui est con- 
tenu au présent acte, n'empêche le surintendant ou les 
commissaires ou syndics d'écoles de procéder en vertu 
de la 40 V., ch. 22, sec. 36, (article 41 ci-dessus) s'ils 
le jugent préférable. 

La dite sentence du surintendant établira le montant 
des frais et déboursés du dit inspecteur. 

41 V., ch. 6, sec. 17. 

II5. Tout secrétaire-trésorier en charge ou sorti de 
charge, qui aura rendu compte aux commissaires ou 
syndics d'écoles qui l'ont nommé, mais dont les comptes 
n'auront pas été acceptés, ou qui se sera trouvé em- 
pêché de rendre compte pour n'importe quelle cause in- 
dépendante de sa volonté, pourra requérir les commis- 
saires ou syndics, par avis écrit signifié au président par 
un huissier, de nommer dans les huit jours uif auditeur 
pour examiner et auditer les dits comptes, et s'il est 
nommé, le dit auditeur procédera en la manière indi- 
quée au présent acte, et, à défaut par les commissaires 
ou syndics d'écoles de faire telle nomination, ou à dé- 
faut de la part de la personne ainsi nommée, d'adopter 
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quelque mode de procédure, le dît secrétaîte-trésorier 
s*a(hrêssera par requête au surintendant, lequel procédera 
alors en la manière indiquée au présent acte et par les 
sections précédentes. 
^ 41 Y., ch. 6 sec. 18. 

SECTION III. 

DEVOIRS DES COMMISSAIRES ET SYNDICS D'ÉCOLES 
COtoftJNES, QUANT AUX BIENS DES ECOLES. 

116. Il sera du devoir des commissairea ou syndics 
d'école dans chaque muticipalité : 

1. De prendre possession de tous terrains et maisons 
d'école acquis, donnés, ou bâtis par les syndics ou com- 
missaires d'école, et auxquels la province a contribué 
en vertu de tout acte antérieur, ou par l'institution 
royale (laquelle institution est par les présentes autorisée 
à les céder et remettre) en vertu de quelque loi que ce 
soit pour l'encouragement ou avancement de l'éducation ; 
et dans le cas d'opposition d'en donner avis au surin- 
tendant de l'instruction publique qui les avisera sur les 
moyens à prendre pour faire cesser ou pour surmonter 
telle opposition. 

2. D'acquérir et posséder pour la corporation, à quel- 
que titre que ce soit, tous biens, meubles ou immeubles, 
argent ou rentes pour des fins d'éducation, et ce, jusqu'à 
ce que les pouvoirs donnés par les présentes soient mo- 
difiés ou abçlis par la loi, et d'en faire l'emploi suivant 
l'intention des donateurs. 
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3. De faire tout ce qu'il est utile de faire pour bâtir, 
réparer, entretenir et renouveler toutes maisons d'écoles, 
terrains, clôtures et meubles par eux possédés ; de louer 
temporairement ou d'accepter gratuitement l'usage de 
maisons ou autres bâtiments pour y tenir des écoles. 

4. De s'adjoindre permanemment ou temporairement 
des régisseurs pour les aider à administrer les maisons 
d'école, à les bâtir, réparer, chauffer et nettoyer, et tenir 
en bon ordre les biens meubles appartenant aux écoles, 
et autres choses semblables. 

5. E. B. C, ch. 15, sec. 64, sous-sec. 1, 2, 3, 4. 
HT. S'il est nécessaire d'acheter ou de construire 

une maison d'école dans un arrondissement quelconque, 
les commissaires ou syndics d'écoles pourront, en tout 
temps, imposer dans ce but, soit l'arrondissement en par- 
ticulier, soit la municipalité tout entière, suivant que 
l'un ou l'autre système aura été déjà adopté dans la 
municipalité. 

S'il s'agit d'une maison pour école modèle, l'arrondis- 
sement où cette école est située est d'abord imposé pour 
un montant égal à ce qu'aurait coûté à cet arrondisse- 
ment une maison pour école élémentaire. Le surplus 
dont il est besoin pour rendre cette maison propre à 
servir d'école modèle, sera imposé à la municipalité tout 
entière, l'arrondissement en payant aussi sa quote-part. 
Les avis ordinaires exigés pour toutes cotisations seront 
donnés pour celle-ci. 

41 V., ch. 6, sec. 13, (premier et second alinéas,) qui 
abroge S. E. B. C, ch. 15, sec. 64, sous-sec. 5. 
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II* Ee STiritatetttolf^'pèut atitcn^ 
ou syntfrcsd- écoles (f aucune municipalité scolaice qxii n'est 
pas une ville ou un village incorporé, à construire et en- 
treténit deux maisons d'écok ou plus dans tout arron- 
dissement d'école. 

41 V., ch. 6, sec. 13, troisième aliéna, 5a. 

I Ti9, Les- commissaires ou syndics d'écoles d'aucune 
municipalité qui n'est pas divisée en arrondissements 
d'écoles sous les dispositions de cet acte, peuvent, sut la 
recommandation du surintendant et avec l'approbation 
du comité cathôMque ou protestant du conseil de Tins- 
truction publique, suivant le cas, agrandir les bâtiments 
d'écoles existants, ériger une ou plusieurs maisons d'é- 
coles additionnelles comme il sera requis pour l'accommo- 
dation des écoliers dans telle municipalité, et embellir et 
orner les terrains- entourant telles maisons et bâtiments 
d'écoles ; et pour les objets ci-dessus ces commissaires 
ou syndics d'écoles peuvent prélever, par taxe spéciale, 
les fonds nécessaires pour défrayer les dépenses d'iceux, 
pourvu que le montant total de telles dépenses n'excède 
en aucune année, la somme de $3,000. 
41 V., ch. &, sec. 13, quatrième alinéa, 5&. 

12©. Sians tous les cas dé cotisation spéciale pour un 
arrondisseinent scoladrei oti de cotisation générale pour 
toute^ la mujfeiicipalité, pour l'achat ou la bâtiseip de^ 
maîsoBâ d'écofe, autre qu'une écok-âiodèle, après l'im- 
poâitien 4e telle cotisation spéciale, tout contribuable, 
d$ms tei afitondisséB^ielnt kimi cotisé sépâiréûseï^, poun». 
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en appeler au sunntendant de Tinstmction publique qui 
aura plein pouvoir de mettre de côté teUe cotisation, ou 
en Hbérer les arrondissements réclamants ou aucun 
d'eux, ou confirmer le tout, suivant qu'il le trouvera 
plus équitable, eu égard aux circonstances. 
S. E. B. C, ch. 15, sec. 64, sous-sec. 6. 

121. Aucune cotisation ne sera prélevée pour la cons- 
truction d'une école supérieure, académique, ou d'une 
école-modèle excédant la somme de $3,000, ni excédant 
la somme de $1,600 pour la construction d'une maison 
d'école élémentaire; et les maisons d'écoles seront cons- 
truites conformément et d'iaprès les plans approuvés ou 
fournis par le surintendant qui pourra, sur leur demande 
à cet effet, autoriser les commissaires ou syndics d'école 
à prélever un montant plus élevé que celui indiqué 
dans cette section, pour la construction des maisons 
d'école. 

40 V., ch. 22, sec. 10, qui rappelle sous-sec. 7 de S. 
E. B. C, ch. 15, sec. 64, et sec. 4 de 31 V., ch. 22. 

122. Et les dits commissaires ou syndics d'écoles 
peuvent, sur la recommandation du surintendant, et 
avec l'approbation du comité catholique ou protestant 
du conseil de l'instruction publique suivant le cas,, et 
d'après les formalités et règlements qui seront adoptés, 
indiqués et passés par tel comité, lesquels auront force 
de loi, en sus des pouvoirs à eux conférés par la section 
précédente, consacrer à l'aide et au maintien de telles 
écoles supérieure^s, académies ou écoles-modèles, qui 
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sont sous leur contrôle, une somme qui n'excédera en 
aucune année,' $1,000 pour être partagée par eux entre 
telles institutions d'éducation suivant leurs divers be- 
soins ; et le montant ainsi approprié par les dits com- 
missaires ou syndics d'écoles sera inclus dans la taxe 
générale prélevée par eux. 

41 V., ch. 6, sec. 14. 

12*5. Lorsque l'emplacement d'une maison d'école 
est choisi par les commissaires ou syndics d'école, ou 
qu'un changement est fait dans les limites d'un arron- 
dissement d'école, ou qu'un nouvel arrondissement est 
établi dans une municipalité scolaire, ou qu'un ou plu- 
sieurs arrondissements établis sont changés, ou subdivi- 
sés, ou lorsque les commissaires ou syndics d'école re- 
fusent ou négligent d'exercer ou remplir quelqu'une des 
attributions ou devoirs que leur confère cette section, 
les contribuables intéressés pourront en appeler, en tout 
temps, au surintendant, par requête sommaire ; mais 
cet appel n'aura lieu qu'avec l'approbation par écrit de 
trois visiteurs autres que les commissaires ou syndics 
d'école de la dite municipalité ; la sentence rendue par 
le surintendant sera finale, et il pourra ordonner, par 
cette sentence, que les commissaires ou syndics d'école 
fassent ce qui leur a été demandé ou ce qu'il leur or- 
donne de faire, ou s'abstiennent de le faire, ou ne le 
fassent qu'en tout ou en partie et aux conditions exi- 
gées par la sentence. 

40 Vi, ch. 22, sec. 11, iqui rappelle' et reinplàce S..E. 
B. C, ch. 15, sec. 64, sous-sec. 8. 
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' Le ministxe rinstmction publique, ou ]^ surinl^QdaBt 
de rinstructiou publique pour le temps d'alors, pourra, 
de temps à autre, si on lui donne des raisons suffisantes 
propres à le satisfaire, changer, révoquer ou modifier 
toute décision par lui rendue sur appel de la décision 
des commissaiies d'écoles ou syndics, 

33 V., ch. 25, sec. 7. 

1S4. Si, après avoir choisi un terrain vacant comme 
emplacement de maison d'école, les commissaises ou 
syndics d'école ne peuvent s'entendre avec le propriétaire 
au sujet du prix offert à titre de compensation, — ou si 
ce dernier refuse de livrer possession du terraili requis 
dans les huit jcmrs après que la demande lui en aura 
été faite par émt par les dits commissaire ou syndics, 
alors la question sera réglée par arbitrage en la manière 
suivante : les cconmissaires ou syndics d'école nomme- 
ront un arbitre et le propriétaire du terrain en nommera 
uli autre dans les trepte jours qui suivront la dit éélai, 
et il en sera nommé un troisième par le juge ou un des 
juges de la cour supérieure du district dans l'étendue du- 
quel le dit emplacement de maison d'école €3t sitiïé, à la 
diligence d'aucune des parties, et dans le cas où les dits 
«conmiissaires ou ^mdics ou le propriétaire ne nomlme- 
»Taient pas Ipur arbitre isespectif, dans les dits trente jours, 
le dit arlitie ou les dits arfaiti^s ou le dit tiers «xfaitoe, 
selon le cas, seront nommés par le juge, ou un deè juges 
de la cour supérieure du district sur laidemande^el^fixie 
ou l'autre ides padies, «t. en Tabsenoe du dît jpge «mu des 
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dîto Jogss par le protonotoire ée k dite cour» et ces ar- 
bitres auront tous les pouyoirs néoessairee pour assigner 
les t&uoins, et les entendre, aasermenter et interroger, et 
la sentence des arbitres ou de la majorité d'entre eux 
seta finale, et désignera la partie devant supporter les 
frais de l'arbitrage, et taxera teb frais. 

29-30 V., oh. 31, sec. 1, premier parag., tel qu'amendé 
par 35 V., eh. 12, sec. 9. 

138. Avant de procéder les dits arbitres devront 
prêter le serment suivant devant un juge de paix du 
district: 

*^ Je Â. B., ayant été nommé arbitre en l'affaire des 
" commissaires ou syndics d'école de 
VB. O. D., de , fids serment que je rem- 

'' plirai fidèlement et impartialement les devoirs de ma 
** éharige, au meilleur de mon jugement et de ma oapa- 
^ cité. Ainsi que Dieu me soit en aide. " 

" Assermenté par devant moi, le soussigné, un des 
^* juges de paix de Sa Majesté, pour le district d^ •" 

29-30 V.,ch. 31, sec. 1, parag. noté 10. 

190. J^es dits arbitrés devront, daiis le délai d'un 
mcië l^«è9 leur nomination, rendre leur sentence arbi- 
ti»te et en s^nifier copie aux dite commissaires pu 
syndics d'école ainsi qu'à toutes au^e^ pairties inté- 



29^30 V., ch. 31, sea 1, pajiafr noté XI, 

197. S^ le d^pôt âdt e^tre les mains du ppptono- 
tàm <i« difl(4ri$4 daÂ$ l'étonidue duquel est situé te 4it 



— 80 — 

emplàœment de maison d'école, de la compensation 
adjugée à la partie qui a droit de la recevoir, la sen- 
tence donnera aux dits commissaires ou syndics le pou- 
voir de prendre possession immédiate du terrain, et 
d'exercer les droits ou de faire les choses pour lesquelles 
la compensation a été accordée ; et la cour supérieure 
du dit district ou un des juges d'icelle distribuera la 
somme ainsi déposée en ordonnant qu'elle soit payée à 
la partie ou aux parties y ayant droit, et ce, après avoir 
fait appeler tous intéressés, créanciers ou ayant droit, en 
la manière et forme et avec les délais que la dite cour 
ou le juge ou un des juges le trouvera convenable et 
équitable. 

29-30 V., ch. 31, sec. 1, sous-sec. 12, tel qu'amendé 
par 35 V., ch. 12. sec. 10. 

Si quelque personne ou partie ofifré quelque résistance 
ou opposition à ce que les commissaires ou syndics en 
agissent ainsi, un juge de la cour supérieure pourra, sur 
preuve satisfaisante que les conditions exigées par le ^ 
présent acte ont été remplies, lancer son mandat (war^ 
rant) adressé à tout shérif ou huissier ou autre personne 
qu'il appartiendra, pour mettre les commissaires ou 
syndics en possession, et pour fairô ôesser toute résis- 
tance ou opposition, ce que fera en conséquence tel 
shérif ou huissier ou telle autre personne, en prenant 
avec lui l'assistance qu'il lui faudra. \ • ' ♦ 

Pourvu' toujours, que rien dé côntemi dians cet acte 
n'aura pour effet de periûettré de prendire ' possession 
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d'aucune propriëtë possédée par une fabrique, église, 
corps, corporation ou associaticm pour les fiçs religieuses 
ou scolaires. 

29-30 V., ch. 31, sec. 1, sous-sec. 13, 14. 

128. n sera loisible aux commissaires et aux syndics 
des écoles dans toute municipalité scolaire d'imposer avec 
l'approbation du surintendant de l'instruction publique 
une cotisation spéciale pour le paiement des dettes con- 
tractées par les dits commissaires ou syndics avant la 
passation de la présente loi pour la construction de 
maisons d'école au-delà du montant alloué par la loi 
alors en force, et l'on ne pourra opposer au recouvre- 
ment de toute telle cotisation spéciale, aucun jugement 
mettant de coté une cotisation antérieure, soit parce 
qu'elle excède le montant alloué par la loi, soit pour 
raison d'aucune informalité, et le montant de toute telle 
cotisation spéciale pourra aussi comprendre les frais en- 
courus par les municipalités pour poursuites en vertu 
ji^ de cotisations antérieures, pourvu que le tout n'excède 
point le moiïtant fixé par la présente loi. 
31 V., ch. 22, sec. 5. 

12d. lo "squ'un arrondissement d'école est divisé par 
la création d'un nouvel arrondissement ou d'une nou- 
velle municipalité, la partie où est située la maison d'é- 
cole en garde la propriété, et si elle a été construite à 
frais communSy elle fait à l'auti'e une remise, dont le 
montant est établi au proraia de l'évaluation foncière 
des propriétés da8»parties< ifitéresaées. 



1 f • • . • .! 



X Ha xnâçEtô régis est stiivËa> l^iisq^ie !& ndûorité né^ 
ffmse &B Aéclêm c^sidéiite, ia* majoÂté giasâiftnt, à moms 
d'une entente du contraire avec la minorité, la dite- 
maison d'école, moyennant uûe remise fi^ée comme 
susdit 

3. Dans l'im ou dans l'autre des deux cas, les com- 
missaires ou syndics d'école de la municipalité où est 
située la dite maison, chargent trois personnes compé- 
tentes d'en faire l'estimation, ainsi que du terrain sur 
leqiiiel elle est construite, si ce terrain n'a pas été acquis 
à titre gratuit, et cette estimation approuvée par eux 
sera finale. 

4. Si, après cette estimation, les intéressés ne s'accor- 
dent pas encore, il y aura appel au surintendant, et celui- 
ci, mis en possession de la susdite estimation et d'une 
copie authentique du rôle d'évsduation des propriétés de 
tous les intéressés, prononcera en dernier ressort. 

5. Bans ces divers cas, les commiâsaires ou syndics 
dMcole établiront sans délai entre qui de droit une ré- ^ 
partition de la somme à payer, percevront l'argent au 
plus tôt, par voie d'action ou de saisie comme dans le 
cas de la perception des cotisations^ et en, tiendront 
compte à ceux qui y ont droit* 

40 V., chu 22, sec. 40. 

1S9. liOi^u'une municipalité scolaire a été fermée ^t 
qtt^eUe se<M!flâifpose<le partie de diverses autres munici* 
pàSté», et que le iéle d'év^khislaon en force» dans cha« 
cune de ces (femières iMiiid{»tt6âs ae se tieenre pas 



I 
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uniforme, ou que la propriété y est portée à une valeur 
plus considérable dans Tune que dans l'autre, dans ce 
cas, les conamissaires, ou syndics d'école de la nouvelle 
municipalité scolaire, dans le cours des deux mois qui 
suivront leur nomination, feront faire l'évaluation des 
propriétés situées dans la municipalité scolaire, par trois 
personnes compétentes qui agiront comme cotiseurs ; et 
lorsque le rôle d'évaluation sera terminé, les cotiseurs le 
déposeront au bureau du secrétaire-trésorier des com- 
missaires d'école qui donnera avis public de tel dépôt, 
et dans les vingt jours siflvant tel avis, toute personne 
intéressée pourra en faire l'inspection ; et à l'expiration 
de ces vingt jours, le rôle d'évaluation sera homologué 
de factOf mais les commissaires pourront amender le 
rôle quand ils le jugeront à propos, après avoir donné 
un avis public de huit jours, du jour et de l'heure de la 
session pendant' laquelle ils feront cet amendement ; et 
ce rôle étant certifié par les cotiseurs en présence d'un 
juge de paix, qui le signera, deviendra et sera le rôle 
d'évaluation qui servira de base au rôle de cotisation 
des dits commissaires ou syndics d'école, et il restera en 
force jusqu'à ce que l'autorité municipale rurale en ait 
fait et préparé un suivant la loi. 

40 V., ch. 22, sec. 39. 

Jagé : — 1. Que le rôle de perception pour les fins sco- 
laires n'est pas affecté par la nallité du rôle d'évaluation 
municipal. 

2. Que le droit pour un conseil d'amender un rôle d'éva- 
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laatâoiiy comporte eelai de le ebanger, inodifler, et mêoie 
de faire mn noaveaa rôle. 

3. Qae l^obligatlon imposée aa^ conseils manicipaiu^ de 
faire faire an rôle d^éval nation tons les trois ans, n'empêohe 
pas d'en tskiTB un avant respiration de ce d^ai.^^LiQS com* 
missaites d'écoles du village d'Hochelaga vê* Haâon et ak*^ 
10 Bevne Légalô, p. I la 



CHAPITRE SEPTIÈME. 

DISPOSITIONS SPÉCULtîS OONCÊRNANT LA CITÉ DES 

TROIS-RIVIÈRES. 

131. Tous les pouvoirs et les devoirs des commissaires 
d'école pour la municipalité scolaire de la cité des Trois- 
Eivières, sont et continueront d'être dévolus à la corpo- 
ration de la dite cité, et le maire, les échevins et les con- 
seillers de la dite cité, et leurs successeurs, seront eoo^ 
ojfficio commissaires d'école pour la dite cité, pour toutes 
les fins quelconques des écoles en la dite cité ; le maire 
sera de droit leur président, et leur nom collectif, lors- 
qu'ils agiront comme commissaires, sera : " les commis- 
saires d'école pour la cité des Trois-Rivières." 

38 V., ch. 76, sec. 94. 

13â. Rien de contenu dans le présent acte ne préju- 
diciera aux droits et privilèges des dissidents, qui seront 
et demeureront à tous égards comme si le présent acte 
n'eut pas été passé. 

38 V., ch. 76, sec. 95. 
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188k Nul éoheTÎn ou oonseilleT» étant dissident, n*ag^ 
coiûn» oommissaiie d'éoole, dans k eas où il y auiait une 
ou plusieurs éooles dissidentes en opéiation dans la dite 
dtë ; mais les autres membres du dit conseil, ou la ma- 
joiité d'entre eux, agiront oomme tels oommissaiies. 

â8 V., ch. 76, sec. 96. 

184. Bans le cas où le maire élu serait un dissident, les 
membres de la dite corporation qualifiés à être tels com- 
missaires d'école, comme susdit, choisiront l'un d'entre 
eux pour être le président des dits commissairesd'éoole. 

38 V., ch. 76, sec. 97. 

185. Le secrétaire-trésorier du conseil de la dite cité 
sera de droit le secrétaire*trésorier des dits commissaires 
d'école ; mais si le dit secrétaire-trésorier est un dissident, 
les dits commissaires d'école pourront le remplacer par 
une personne non dissidente. 

38 V., ch. 76, sec. 98. 

18i^. Toute personne obligée au paiement des cbtisa- 
tîons scolaires, qui, après la passation du présent acte, ne 
sera pas reconnue comme dissidente par les dits commis* 
saires d'école, et qui désirera être considérée comme étant 
un dissident, devra en donner avis par écrit au secrétaire- 
trésorier des dits commissaires d'école, et toute telle 
personne ne donnant pas le dit avis sera tenue de payer 
les dites cotisations et contributions scolaires aux dits 
commissaires d'école. 

38 V., ch. 76, sec. 99. 
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137. Attendu que depuis plus de vingt ans, en vertu 
de l'acte 23 Vict, chap. 74, les pouvoirs et devoirs des 
commissaires d'écoles, pour la municipalité scolaire de 
la cité des Trois-Eivières, sont dévolus à la corporation 
de la dite cité ; le maire, les échevins et les conseillers 
de la dite cité, étant ex ojfficio commissaires d'écoles 
pour la dite cité, sous le nom collectif de : " Les com- 
missaires d'écoles pour la cité des Trois-Rivières ; " et, 
attendu q^ue, pendant toute cette période de vingt ans et 
plus, le mode suivi par la dite corporation, en sa qualité 
de commissaires d'écoles, comme susdit, pour publica- 
tions et pour confection du rôle de perception de cotisa- 
tions d'écoles dans la dite cité, diffère de celui prescrit 
par le chapitre quinze des statuts refondus pour le Bas 
Canada, en ce que les cotisations imposées aux contri- 
buables de la dite municipalité scolaire, ont été entrées 
au rôle de perception de la corporation de la dite cité, 
au lieu de l'être dans un rôle de perception séparé, et 
que l'avis de la complétion du dit rôle n'a pas été àonné 
de vive voix, à la porte de l'église paroissiale des Trois- 
Eivières, mais que cet avis a été donné dans les jour- 
naux publiés dans la dite cité, sans néanmoins spécifier 
que le dit rôle de perception s'appliquait aux taxes et 
cotisations municipales et scolaires dans la dite cité ; il 
est par le présent statué que tous les actes et procédés 
de la dite corporation ou des dits commissaires d'écoles, 
pour assurer la perception des cotisations scolaires, sont 
déclarés être valables et avoir force en loi, de même que 



si tonieS' l&B extg^noes des lois concernant les éeoles> 
conuD/UBes en cette province eussent été observées; et il 
ne sem pas nécessaire, à l'avenir, qu'il soit fait un rôle 
de perception séparé des cotisatunis scolaires, ni d'an*- 
noncer à la porte de l'église paroissiale des Trois-£i- 
vières,. que tel rôle est complété ; mais telles cotisaticma 
pourront être entrées dans des colonnes séparées du rôle 
de perception des taxes et cotisations municipales de la 
dite cité; et l'avis donné dans un ou plusieurs jour- 
naux, publiés dans la dite cité, sera considéré comme 
s'appUquant aux cotisations scolaires de même qu'aux 
taxes et cotisations municipales ; Pourvu, toutefois, que 
rien, dans cette section n'affectera des causes pendantes. 
45 V., ch. 101, sec. 1. 

138. Afin de consolider les dettes des commissaiies 
d'école poux la cité des Trois-Bivières, actuellement 
exii^iantes et créées pour l'achat de divers terrains, et la 
construction de plusieurs maisons d'école nouvelles et 
l'agrandissement des anciennes maisons d'école, les dits 
conmiissaires d'école sont par le présent autorisés à émettre 
dest débentures, ou autrement contracter sur leur crédit, 
une dette qvà n'excédera pas vingt mille piastres, et por- 
tant io^rêt payable semi^annueUement, le premier jour 
de janvier et de juillet àe chaque année, k un tans; m'ex-r 
oéàuak pas six par cent par an, lesqueUes débentures» 
asQj» émises spédatenent el uniquement pour coïKBolidet 
et éteindri» le* smadites dettes, le secont so^is le aeing du 
mmiae e% du seocétaiie^tiésonei des dits cepÉmiasaiTet 
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d'école et le sceau de la corporation de la dté, et seront 
payables au porteur ou à ordre à respiration de vingt 
années de leiur date, spit en cette province, soit aUleurs, 
selon que les dits commissaires d'école l'ordonneront. 
Pourvu toujour» qu'aucune telle débenture ne sera émise 
pour un montant moindre que cent piastres chacune. 
40 V., ch. 51, sec. 88. 

Iéi9. Il pourra être anne3j:é à chaque telle débenture des 
coupons au montant de l'intérêt semi-annuel d'icelle, les- 
quels coupons seront signés par le secrétaire-trésorier, et 
seront payables aux porteurs d'iceux, et la possession par 
les dits commissaires d'école de tout tel coupon, sera une 
preuve prima fade que l'intérêt semi-annuel y men- 
tionné a été payé. 

40 V., ch. 61, sec. 89. 

140. Toutes telles débentures, et ensemble l'intérêt 
, avec le principal, seront assurés par hypothèque spéciale 

et privilégiée sur les propriétés immobilières des dits 
commissaires d'école. ^ 

40 V., ch. 51, sec. 90. 

141. Il sera du devoir du secrétaire-trésorier des dits 
commissaires d'école de prendre chaque année, sur et à 
même les revenus annuels et fonds des dits commissaires 
d'école, de quelque source qu'ils proviennent, et avant 
le paiement d'aucune appropriation quelconque des dits 
revenus pu fonds, une somme d'argent égale à deux 
pour cent ou plus, du montant des susdites débentures, 
laquelle somme le dit secrétaire-trésorier gardera à part 
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de tous autres deniers, pour la placer et l'appliquer selon 
les ordres des dits commissaires d'école, seulement et 
uniquement comme fonds d'amortissement .pour l'ex- 
tinction de la dette créée par l'émission des dites dében- 
tures ; il sera aussi du devoir du dit secrétaire-trésorier 
de prendre en même temps, sur et à même les revenus 
annuels et fonds des dits commissaires d'école, de quel- 
que source qu'ils proviennent, et avant le paiement 
d'aucune appropriation quelconque des dits revenus ou 
fonds, telle somme d'argent qui sera suffisante pour le 
paiement semi-annuel de l'intérêt échéant sur les dites 
débentures : il sera aussi du devoir du dit secrétaire-tré- 
sorier de mettre devant les dits commissaires d'école, à 
leur première assemblée, après le premier de juillet de 
chaque année, un certificat signé par lui et contre-signe 
par le présidept des, dits commissaires d'école, attestant 
qu'il a fidèlement rempli les obligations qui lui sont 
imposées par la présente section de cet acte, sous peine 
d'une amende de deux cents piastres, qui sera recou- 
vrable devant toute cour de juridiction compétente, et 
qui formera partie du dit fonds d'amortissement, et il 
sera du devoir des dits commissa-ires d'école, pour le 
temps d'alors, de voir à ce que les dispositions de cette 
aection soiept strictement exécutées, chaque année, par 
les personnes dont le devoir, est de les exécuter, et à ce 
que la somme mise à part comme fonds d'amortissement 
soit placée sans délai, en effets publics de la Puissance 
du Capoada ou de cette province, ou en actions de telles 



banques inccxrpoféee qui offri»mt les garanties les )pl«B 
amples Bt seront lôs plus aTantagiduiBes pour toutes les 
parties ^ocmoemées ; pourvu qu'èïfes soi^t toujours à la 
disposition du dit secrétaire-trésorier lorsqu'il en aum 
besom pour racheter, sur Tordre des dits oommissaires 
d'école, aucune des dites débentures éiuises ooimne 
éusdit. 

40 V., ch. 51, sec. 91. 



ohapAre huitième. 

dispositions spéciales concernant les c0mmi83a{ee8 
d'École de la ville d'ibbrville. 

14S. Nonobstant toutes dispositions contraires des lois 
actuellement en force sur l'éducation en cette province, il 
sera loisible aux commissaires d*école pour la municipa- 
lité de la ville d'Iberville, dans le comté d'Iberville, de 
prélever sur les biens-fonds imposables de leur munici- 
palité une somme n'excédant pas douze mille piastres, 
BOUS forme de cotisation spéciale pour la construdion 
d'un collège industriel, ou maison d'éducation oommet- 
dale supérieure, à Iberviile, telle cotisation spéciale à 
être répartie entre le nombre d'années que les dits com- 
missaires le croiront convenable. 

37 V., ch. 21, sec. 1. 

1 4%. La dite cotisation spéciale sera ptélevée et perçue 
de la même maiiière que les cotisations annuelles, les dits 
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commissaires devant avoir pour le prélèvement et la per- 
ception de telle cotisation spéciale les droits accordés par 
la loi pour le prélèvement et la perception des cotisations 
annuelles, , après avoir observé les formalités suivantes, 
savoir : 

1. Les dits commissaires, après avoir passé une réso- 
lution pour prélever la dite cotisation, feront donner par 
leur secrétaire-trésorier, avis du jour et du lieu auxquels 
la dite résolution sera soumise à l'approbation des con- 
tribuables qui ont droit de voter à l'élection des com- 
missaires d'école ; ^ 

2. Le dit avis sera lu deux dimanches de suite à la 
porte de l'église de la paroisse Saint- Athanase, et une 
copie sera afiichée le premier dimanche à la porte de la 
dite église ; 

3. L'assemblée sera tenue dans le lieu indiqué dans^ 
Je dit avis, mais qui devra être situé dans la dite ville 
d'Iberville ; elle commencera à dix heures du matin et 
sera présidée par le président des commissaires ou par 
un autre contribuable par eux nommé ; 

4. Au lieu, au jour et à l'heure indiqués, le dit pré- 
sident ouvrira l'assemblée en en faisant connaître le but 
et deiAaïldera aux contribuables alors présents s'ils 
^gtppjrouveiîLt Ja dite résolution. Si personne ne s'y oppose 
durant l'espace d'une heure, le dit président déclarera la 
dite résolution approuvée; mais si un contribuable, 
«yai]t 1q droit comme susdit de voter à l'élection de.^} 
'eoBiixâssaâies, s'oppose à la dite réscdution dans le cimrs 
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de rheuré susdite, le président ouvrira de suite un poU 
pour enregistrer les votes des dits contribuables. Le dit 
poil restera ouvert jusqu'à quatre heures de Taprès- 
midi, et le lendemain depuis dix heures de Tavant- 
midi jusqu'à quatre heures de l'après-midi ; 

5. Les votes des électeurs favorables à la résolution 
seront enregistrés sous le mot " oui, " et les votes de 
ceux qui lui seront opposés le seront sous le mot " non ; " 

6. S'il y a à la clôture du poU une majorité de " oui," 
la dite résolution sera réputée approuvée, et la cotisation 
pourra être prélevée et perçue ; s'il y a une majorité de 
" non," la dite résolution restera sans force ni effet. 

37 V., ch. 21, sec. 2. 

Toutefois, au cas où il y aurait une majorité de " non," 
les dits commissaires pourront encore, au bout d'une 
année, soumettre de nouveau la dite résolution ou toute 
autre résolution à l'approbation des contribuables, en la 
manière ci-dessus mentionnée. 

37 V., ch. 21, sec. 3. 



CHAPITRE NEUVIÈME. 

dispositions spéciales concernant les commissaires 
d'Écoles catholiques de la municipalité scolaire 

DE st. HENRI, COMTÉ D'HOCHELAGA. 

144. Nonobstant toute disposition contraire des lois 
actuellement en force sur l'éducatian en cette province, 
il seraUoisible aux commissaires d'école catholique de la 
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municipalité scolaire de St. Henri, comté d'Hochelaga» 
d'acquérir, dans les limites de leur municipalité, des biens 
immeubles, d'y construire une ou plusieurs maisons d'é- 
ducation et d'y établir toute école que les dits commis- 
saires jugeront convenable, et à ces fins, de prélever une 
somme n'excédant pas cinquante mille piastres. 

39 V., ch. 17, sec. 1. 

1 i5. Les dits commissaires auront le droit d'emprunter 
des deniers, d'émettre des bons (débentures) jusqu'au mon- 
tant de la dite somme de $50,000, ou encore, d'imposer 
une taxe spéciale pour le prélèvement de la dite somme, 
à être la dite taxe répartie entre le nombre d'années que 
les dits commissaires jugeront convenable, pourvu que 
la taxe annuelle n'excède pas dix mille piastres. 

39 V., ch. 17, sec. 2. 

146. La dite cotisation spéciale sera prélevée et per- 
çue, de la même manière que les cotisations annuelles, 
les dits commissaires devant avoir pour le prélèvement 
et la perception de telle cotisation spéciale, les droits 
accordés par la loi pour le prélèvement et la perception 
des cotisations annuelles ; et telle cotisation ne pourra être 
prélevée, ni tels bons ou débentures émis, ni tel emprunt 
contracté, qu'après avoir observé les formalités ci-après 
prescrites. 

39 V., ch. 17, sec. 3. 

l^T. Les dits commissaires, après avoir passé une réso- 
lution pour prélever la dite cotisation, émettre les dits 
bons ou débentures ou faire tel emprunt, feront donner 



pa^ leur secrétaire-trésorier, avis an jour et diï HèiÉ aux- 
quels la dite résolution sera soumise à Tapprobation des 
contribuables qui ont droit de voter à réfection des 
commissaires d'école. 

39 V., ch. 17, sec. 4. 

148. Le dit avis sera lu deux dimanches de suite à 
la porte de l'église catholique romaine du village de St. 
Henri, et une copie en sera afiSchée le premier dimanche 
à la porte de la dite église. 

39 V., ch. 17. sec. 5. 

1411. Rassemblée sera tenue dans le lieu indiqué dans 
le dit avis, dans les limites de la dite municipalité ; elle 
commencera à dix heures du matin et sera présidée par 
le président des commissaires ou paï un autre contri- 
buable par eux nommé. 

39 V.,ch. 17, sec. 6, 

15©. Au heu, au jour et à l'heure indiqués, le dît prési- 
dent ouvrira l'assemblée en en faisant connaître le but, et 
demandera aux contribuables alors présents s'ils approu- 
vent la dite résolution. Si personne ne s'y oppose, du;- 
lant l'espace d'une heure, le dit président déclarera là 
dite résolution approuvée ; mais si dix contribuables 
ayant le droit conmie susdit de voter à l'élection, des 
commissaires, s'opposent à la dite résolution dans le 
cours de l'heure susdite, le président ouvrira de suite 
ui poil pour enregistrer les votes des dits contribuafeleB. 
Lé dit poil restera otrveit jttàqu''à qtiatl:e heiires èe 



&0 

Taprès-midi et le lendemain depuis dix heures de Tavant- 
midi jusqu'à quatre heures de Taprès-midi. 
39 V., ch. 17, sec. 7. 

151 . Les votes des électeurs favorables à la résolution 
seront enregistrés sous le mot " oui " et les votes de 
ceux qui lui seront opposés le seront sous le mot " non. " 

39 V., ch. 17, sec. 8. 

152. S'il y a, à la clôture du poil, une majorité de 
" oui," la dite résolution sera réputée approuvée, et la coti- 
sation pourra être prélevée et perçue, ou le dit emprunt 
ou débentures pourront être efifectué ou émis ; s'il y a 
une majorité de " non " la dite résolution restera sans 
force ni effet. 

Toutefois, au cas où il y aurait une majorité de "non," 
les dits commissaires pourront encore, au bout d'une 
année, soumettre de nouveau la dite résolution ou toute 
autre résolution à l'approbation des contribuables, en la 
manière ci-dessus mentionnée. 

39 V., ch. 17, sec. 9. 

153. Nulle émission de bons ne peut être faite, et nul 
emprunt ne pourra être contracté à moins qu'il ne soit 
imposé par la résolution qui les autorise, sur les biens 
imposables des catholiques seulement, affectés au paie- 
ment de tel emprunt ou bons, une taxe annuelle ou 
suffisante pour payer l'intérêt de chaque année, et at 
moins de deux pour cent en sus de l'intérêt comme fond' 
d'amortissement jusqu'à l'extinction de la dite dette. 

39 V., ch. 17, sec, 10. 
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ls*. Les <5Gntribuables propriétaires de ces biei 

fonds auront seuls le droit de voter l'approbation ou 

désapprobation de la dite résolution. 
39 V., eh. 17, sec. 11. 

ISâ^. Le délai pour contester les procédures adopti 
Bur telle résolution sera de trente jours et pas plus. 
39 V., ch. 17, sec. 12. 



CHAPITRE DIXIÈME. 

dispositions spéciales concernant les cdmmissak 
d'Écoles catholiques de la ville de soeel. 

150. Nonobstant toute disposition contraire conten 
dans les lois actuellement en force sur l'éducation en ce 
province, il sera loisible aux commissaires d'écoles pour 
municipalité scolaire de la ville de Sorel, dans le con 
de Eichelieu, d'acquérir, dans les limites de leur mini 
palité, des biens immeubles, d'y construire une ou p] 
sieurs maisons d'éducation pour y établir un collège ' 
une maison d'école supérieure, ou de transmettre la pi 
priété de ces immeubles à une communauté religieui 
pour les fins de l'éducation, suivant que les dits comm 
saires d'écoles jugeront convenable, et à ces fins, 
prélever une somme n'excédant pas vingt-cinq mi 
piastres. 

45 V., ch. 28, sec. 1. 
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157. Les dits conunisqaires agiront le droit d'empron- 
ter aés denîiBrs, d'iJinettre des obligations (débentiirea) 
jusqu*au montant de la dite somme de vingt-cinq 'mille 
piastres, ou encore, d'imposer une taxe spéciale pour le 
pré^lèvexuent de la dite somme, à être^ la dite taxe, répartie 
entre le nombre d*^années que les dits commissaires juge- 
ront convenable, pourvu que la taxe aimuelle n'excède 
p^s deux mille piastres. 

45 V., cb. iS, sec. 2. 

^15^- La dite cotisation spéciale sera prélevée et perçue 
de la même manière que les cotisations annuelles, les dits 
commissaires devant avoir, pour le prélèvement et la 
perception de telle cotisation spéciale, les droits accordés 
par la loi pour le prélèvement et la perception des coti- 
sations annuelles ; et telle cotisation ne pourra être pré- 
levée, ni telles obligations ou débentures émises, ni tel 
emprunt contracté, qu'après avoir observé les formalités 
ci-après prescrites. 

45 V., ch. 28, sec. 3. 

1511. Les dits commissaires, après avoir passé une 
résolution/ pour prélever la dite cotisation, émettre les dites 
obligations ou débentures, ou faire tel emprunt, feront 
donnerpar leur secrétaire-trésorier, avis du jour et du lieu 
auxquels la dite résolution sera soumise à Tapprobation 
des contribuables qui ont droit de voter à Télection des 
commissaires d'écoles. 

45 V., cb. 28, sec. 4. 

IttO. Le dit avis sera lu un dimanche, à la porte de 
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l'église catholique romaine de la ville de Sorel, à Tissue d 
service divin, et une copie sera affichée ce dimanche à ] 
porte de la dite église. 

45 V., ch. 28, sec. 5. 

161. L'assemblée sera tenue dans le lieu indiqué dai 
le dit avis, dans les limites de la dite municipalité ; eM 
commencera à dix heures du matin et sera présidée par ] 
président ou un autre des dits commissaires d'écoles. I 
secrétaire-trésorier des dits commissaires agira comm 
secrétaire de l'assemblée, et comme greffier du 'bureau à 
votation. 

45 V., ch. 28, sec. 6. 

102. Au lieu, au jour et à l'heure indiqués, le présidei 
ouvrira l'assemblée, en en faisant connaître le but, et d( 
mandera aux contribuables alors présents s'ils s'opposeï 
à la dite résolution. 

Si personne ne s'y oppose durant l'espace d'une heur< 
le dit président déclarera la dite résolution approuvée 
mais si dix contribuables ayant droit comme susdit, à 
voter à l'élection des commissaires, s'opposent à la dit 
résolution dans le cours de l'heure susdite, le présider 
ouvrira de suite un poU pour enregistrer les votes de 
dits contribuables. Le dit poil ne sera ouvert que jus 
qu'à quatre heure» de l'après-midi. 

Les votes de» électeurs favorables à la résolution sç 
ront enregittié» sous ft mot : " oui, " et les votes de ceu: 
qui lui seront opposëa le seront sous le mot : " non." 

45 V., ck 28, aec. 7. 
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163. S'il y a, à la clôture du poil, une majorité de " oui," 
k dite résolution sera réputée approuvée, et la cotisation 
. pourra être prélevée et perçue, ou le dit emprunt ou 
débentures pourront être effectua ou émis ; s'il y a une 
majorité de " non, " la dite résolution restera sans force 
ni efiFet. , r ' 

Toutefois, au cas où il y aurait une majorité de " non," 
les dits commissaires pourront encore, au bout d'une 
année, soumettre de nouveau la dite résolution, ou toute 
autre résolution, à l'approbation des contribuables en la 
manière ci-dessus mentionnée. 

45 V., ch. 28, sec. 8. 

104. Nulle émission d'obligations ne pourra être faite, 
et nul emprunt ne pourra être contracté, à moins qu'il ne 
soit imposé par la résolution qui les autorise, sur le» 
biens imposables des catholiques romains seulement, af- 
fectés au paiement de tel emprunt ou obligations, une 
taxe annuelle suffisante pour payer l'intérêt de chaque 
année, et pour payer en sus de l'intérêt, un fonds d'amor- 
tissement, suivant qu'il sera décidé par les commissaires 
d'écoles, jusqu'à l'extinction de la dette. 

45 V., ch. 28, sec 9. 

105. Les contribuables propriétaires de ces biens fonds 
auront seuls le droit de voter l'approbation ou la désap- 
probation de la dite résolution. 

46 V., ch. 28, sec. 10. 

160. Le délai pour contester les procédures adoptées 
sur cette résolution sera de dix jours et pas plus. 
46 V., ch. 28, sec 11. 
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CHAPITBE OïrzÏEME. 

j^m^BiTiàm évÈcikLÈB doNdÉsitÀKT îJl cité de 

SiQDmBBbbÈlS. 

} 

16*7. A ravenix il y aura dans la cité de Sherbrooke 
detix buièaux de commissaûes d'éooles, et chacan de ces 
btoéaux se composera de cinq commissajbnas, et sera sous 
sdn nom propre, im coips politique et incorporé, avec 
ton» les pouYcôra et privilèges des (X)rporations. 

40 V., ch. 23, sec. 1. 

%9H. L'un de ces bureaux séria " le bureau des côm- 
misBaires d'école catholiques romc^ns de la cité de Sher- 
brooke," et ses membres seront des personnes catho- 
liques r(^naines. L'autre sera " le bureau des commis- 
saires d'école protestants de la cité de Sherbrooke, " et 
ses membres seront des personnes protestantes, 

40 V. * ch. 23, sec 2, 

169. Les membres de chacun de ces bureaux seront 
élus par les propriétaires résidant dans la cité et posses- 
seurs de biens-fonds d'une valeur suiB&^ante pour leiir 
donner le droit de voter aux élections municipales dans 
là câtë/ 

40 V,, cL 23, sec 3. - 

170. Les membres du bureau catholique rpniaiix 
seront élus par les propriétaires catholiques rocç^àinia; et 
ceux, du buxeatL protestant par les propriétaifes. iptx>tQS- 
tants. , :: 

40 V., oL 23, eeo, 4. 
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171. La première élection de tous les commissaires 
aura lieu le second lundi de mars prochaiii (1877), et lés 
élections suivantes auront lieu comme celle des autres 
cominissaires en vertu de la loi générale. 

40 V., ch. 23, sec. 5. 

172. Si un commissaire s'absente pendant quatre 
assemblées successives du bureau pour lequel il a été élu, 
après avoir été régulièrement notifié de la convocation 
de telles assemblées, le dit bureau pourra, à une assem- 
blée quelconque spécialement convoquée à cette fin, 
déclarer le siège du dit commissaire vacant, et là-dessus, 
immédiatement à la même assemblée spéciale ou à toute 
asseniblée subséquente, le dit bureau pourra nommer et 
élire tout autre contribuable éligible de la dite cité, en 
son liçu et plape, pour servir durant le reste du terme 
pour lequel tel commissaire avait été élu. 

41 V., ch. 7, sec. 15. 

I7S4 Toute disposition de la loi relative aux commis- 
saires' d'écple et aux écoles en général, sera également 
applicab)[e à chacun de ces bureaux 6t à ses membres, 
sauf en ce qui est incompatible avec cet acte. 

40 V., ch. 23, sec. 7. 

174. Les biens de toute sorte composant l'actif des 
ocgpmifise^res d'écple acti^jBla.seiQXit estimés par 1^ éva- 
li|a|i^TiiSL de la cité. 

Les sommes et hiena meubles seront partagés p^.OM 
AvafaateuTB, pag paxts égales» ônte. k.bfnM.des.poQii: 
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missaiies catholiquiea romams et le bureau des oonuiUii- 
saires piotestants. 

Chacun des immeubles appartiendra à celui des deux 
bureaux de commissaires, qui ofiWra de payer le plui 
laut prix, pourvu que le prix de départ soit le montant 
auquel l'immeuble aura été estimé par les évaluateurs. 

40 V., cL 23, sec 8. 

1*75. ^oute adjudication d'immeuble faite en vertu de 
la section précédente, sera constatée par un certificat en 
duplicata fait et signé par les secrétaires-trésoriers des 
deux bureaux de commissaires ; et tout certificat ainsi 
fait sera un titre authentique translatif de la propriété 
de l'immeuble qui y sera désigné. 

Un des doubles de chaque tel certificat sera déposé 
dans les archives de chacun des deux bureaux de com- 
missaires. 

Une copie de chaque tel certificat certifiée par les 
deux secrétaires-trésoriers, pourra être enregistrée au 
bureau de la division d'enregistrement qu'il appartient, 
avec le même effet que si c'était un acte de vente ordi- 
naire. 

40 V., ch. 23, sec. 9. 

176. L'allocation annuelle du gouvernement de cette 
province, pour l'entretien des écoles dans la cité de Sher- 
brooke, sera répartie entre le bureau des commissaires 
d'école catholiques romains et celui des commissaires 
d'école protestants, dans la proportion relative des popu- 
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latioss oatholiqnes romained et pioteetantes de oette 
cité, d'après le reoena^caent alors dernier. 

40 V., ch, 23, sec. 10. 

177. Les deux bureaux de oommissaires pouxront, de 
temps à autre, conférer ensemble et s'entendre, pour fixer 
ou changer le montant de la taxe à prélever sur les biens- 
fonds imposables de la cité, pour les fins scolaires ; pour- 
vu que cette taxe ne soit, dans aucun cas, moindre que 
deux millins ou plus de quatre millins, dans la piastre. 

40 V., ch. 23, sec. 11. 

17^. Les bureaux de commissaires seront tenus de faire 
informer le secrétaire-trésorier de la cité de Sherbrooke, 
le ou avant le premier ;ie juin de chaque année, du 
montant de la taxe requise pour les fins scolaires pour 
l'année suivante. A défaut de tel avis, les deux bureaux 
seront considérés comme n'ayant pu s'entendre sur le 
montant, et la taxe à être prélevée sera de trois millins 
dans la piastre pour l'année commençant le premier 
jçur de juillet suivant. 

41 V., ch. 7, sec. 1, qui remplace 40 V., ch. 23, sec. 12. 

1 79. Le conseil de la cité, à sa première session après le 
premier de juin, chaque année, déclarera, par résolution, 
la taxe à être prélevée pour l'année courante, et cette 
taxe deviendra alors immédiatement due. 

41 V., ch. 7, sec. 2, qui remplace 40 V., ch. 23, sec. 13. 

180. Il sera du devoir du conseil de la cité de Sher- 
brooke d^ faire prélever, par son secrétaire-trésorier, sur les 
biens-fonds imposables de la municipalité, la taxe qui aura 
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ét^j fixée par les deux:, bureaux de commissaires, ou celle 
de trois millms ^n& la plâtre, si ces biù^ux n^ônt 
pu s'entendre sur le montant de cette taxe. 

41 V., ch. 7, sec. 3 qui remplace 40 V., ch. 23, sec. 
14. ■ ^ 

IS^f . Cette taxe sera connue sous le nom de " taxe des 
ëcoîes de la cité." 

Elle pourra être prélevée et recouvrée dans le même 
temps que les autres taxes de la cité, et sera d'aiUeilrs, 
pour les fins de sa perception, censée être une taxe mu- 
nicipale de la cité ; pourvu que les corporations et com- 
pagnies qui peuvent avoir été ou qui seront exemptées 
des taxes muniQipa,les, par règlement du conseil de lift 
cité, soient néanmoins sujettes à la taxe des écoles. 

40 V., ch. 23, sec. 15. 

iS2. Les propriétés foncières appartenaiçit à des insti- 
tutions ou corporations religieuses, charitables ou d'édu- 
cation, et occupées par elles pour les fins pour lesqueflès 
elles ont été établies, et non possédées uniquement pour 
en retirer un revenu, seront exemptes de la taxe des 
écoles de la cité. 

49 V., ch. i23, sec. 16. 

IJ^S, La. taxe des écolea de la cité sera payable par jies 
propriétaires de biens-fp^d^, à l'exclusion du lopa^ïre. 

Le loca.taire m sera poii?.t tenu d'en len^bouxsçr le 
montant au propriétaire, excepté dans le ca«f (Tune sti- 
pulation exppesse. 

Cette taxe ne aera.p^ crasée être oomprise aous lo 
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nom de ** éaïes in^mciiicûes ^ bu " tàiés de la cîlé " où 
" taxes de la èô^iéitiôn,'' où soÙ3 les mots ** tbùjtes les 
taxes/; dans ancun baU passé ài^rèsTa mise èù fôrcïe du 
pi^àënt aim; rùlàis elle devra être exp!rèssémônt mén- 
tSâiiiiâé sdùs le ùom de "taie des écoles de la cité." 

L'usufruitier ou Todcùpànt eu vertu d^ùnl)aîlémphif- 
théotique sera censé être le propriétaire de même que 
rocciipant daiis le cas où le prôptiétaire sera inconnu. 

Tous les arrérages de taxes scolaires dus à cette citî^ 
sont prescrits p^ quatre atis, depuis la date de leur 
échéance. 

42-48 V., cil. 60, sec. 25. 

184. Dans les dix jours qui suivront l'homologation 
du rôle d'évaluation de la cité par le oonseil de la cité» 
chaque année, le secrétaire-trésorier de la cité en don- 
neni avis au secrétaire-trésorier de chacun des bureaux 
de commissaires d'écoles ; et dans les dix jours de la 
réception de tel avis, les secrétaires-trésoriers de ces 
bureaux,, agissant de concert, prépareront un état des 
biens-fonds dans la cité. 

41 V., ch. 7, sec. 4, qui remplace 40 V., ch. 23, sec. 18. 

'TOS. Tel état i)ôrtera, en regard de la désignation de 
chaque lot ou propriété, le montant de son évaluation, le 
ifc4i~'dWï)îiôptiétaire,^ le monto à être jJrélevé sur tel 
iSt <Si proiflîété ïfeùr la toe dès écoles d/là ôité ïi^ur 
raiâife. 
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seront les mêmes que ceux portés au rôle d'évaluation en 
force dans la cité pour les fins municipales. 
40 V., ch. 28, sec, 19. 

186. Cet état sera divisé en quatre listes distinctes. 

La liste numéro ,un comprendra, la propriété foncière 
imposable appartenant exclusivement à des catholiques 
romains. 

La Kste numéro, deux comprendra la propriété foncière 
imposable appartenant exclusivement à des protestants. 

La liste numéro trois comprendra la propriété foncière 
imposable appartenant : 

1. A des corporations ou à des compagnies incorjxjréee 
et sujettes à être taxées en v^ertu de cet acte ; 

2. A des personnes qui ne professent ni la reli^on 
catholique romaine ni la religion protestante, ou dont la 
reKgion n'est point connue ; 

3. A des personnes qui auront déclaré par écrit leur 
désir que leur propriété soit inscrite sur cette liste ; 

40 V., ch: 23, sec. 20, sous-sec. 1, 2, 3. 

4. A des maisons de commerce ou de sociétés de com- 
merce qui refusent de déclarer verbalement par leur agent 
ou par un de leurs membres, leur intention de faire ins- 
crire leur propriété sur la première ou la seconde liste ; 

41 V.,.ch. 7, sec 5. 

5. Enfin celle appartenant en partie ou conjointement 
à des personnes qui professent les unes la religion ca- 
tholique romaine, et les autres la religion protestante. 

La liste numéro quatre comprendra les propriétés 
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foncières exemptées de taxe, lesquelles seront celles 
mentionnées à l'article suivant. 

40 V., ch. 23, sec. 20, sous-sec. 5. 

187. Les propriétés suivantes seront exemptes du 
paiement des taxes scolaires dans la cité de Sherbrooke : 

1. Toutes terres et propriétés appartenant à Sa Ma- 
jesté, ses héritiers et successeurs, occupées par tolit corps 
ou département public, ou par toute personne, à qui elles 
sont confiées pour le service de Sa Majesté, ses héritiers 
et successeurs ; 

2. Toutes propriétés ou bâtisses provinciales ; 

3. Tout lieu consacré au culte public, presbytère ou 
cure et ses dépendances, ainsi que tout cimetière ; 

4. Toute maison d'école publique et le terrain sur 
lequel elle est constiuite, pourvu que tel terrain n'ex- 
cède pas un arpent ; 

5. Tout établissement ou maison d'éducation ainsi 
que le terrain sur lequel il est construit, pourvu que tel 
terrain n'excède pas deux arpents ; 

6. Tous bâtiments, terrains et propriétés occupés ou 
possédés par des hôpitaux, ou autres établissements de 
charité n'excédant pas trois arpents. 

39 V., ch. 50, sec. 41. 

18.H. Les propriétés possédées, pour en retirer un 
revenu, par des institutions ou corporations religieuses, 
charitables ou d'éducation, seront inscrites ftur la liste nu- 
méro un ou sur la liste numéro deux, selon la dénomina- 
tion religieuse à laquelle appartiendront telles institu 



— 1,08 — 

tions ou CQTpoTç^tîpns, ou 9^iva^t les. déclarations qui 
seront faites par elles à cet ejSet. 

Si la dénomination religieuse u'est pas appai^nte et 
s'il n'est fiât aucune t^Ûe déclaration, ces propriétés 
seront placées sur la liste nuinéro trois. 

40 V., ch. 23, sec. 21. 

189. Toute personne appartenant à la croyanoe^ 
judaïque et possédant des biens immeubles dans la cité de 
Sherbrooke, aura le droit, sur requête par écrit à cet effet, 
de faire inscrire sa propriété foncière, à son choix, sur 
la liste numéro un ou sur la Kste numéro deux. 

40 V., ch. 23, sec. 22. 

100. Dès que cet état sera terminé, il sera déposé au 
bureau du secrétaire-trésorier de la cité, et avis de tel 
dépôt sera immédiatement donné dans au moins un jour- 
nal français et un journal anglais, publiés dans la cité. 

Durant les trente jours qui suivront la publication de 
cet avis, il sera permis à toute personne d'examiner les 
listes comprises dans l'état. 

40 V., ch. 23, sec. 23. 

101. Pendant ce délai de trente jours, l'un ou l'autre 
bureau de commissaires d'école, ou toute personne dont 
le nom aura été inscrit erronément sur quelqu'une de ces 
listes, ou en aura été omis, ou qui verra que le nom 
d'une autre personne a été inscrit erronément sur quel- 
qu'une de ces listes où en aura été omis, pourra signifier 
toute plainte qu'elle se croira en droit de faire à ce sujet, 
au secrétaire- trésorier de la cité; lequel amendera et 
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corrigeia-les listes. en/Coii9équeiiGe, si la chosor lui parait 
nécessaire. ', 

n y, aura appel de la dëcision du secrétaire-trésorier 
au ms^strat de district, dans un délai de trente jours, ou 
à un juge de la cour supérieure en chambre, sur une 
^mnête sommaire. 

40 V., ch. 23, sec. 24, tel qu'amendé pai: 41 V., ch. 
7, sec. 6. 

' lOd^ . A Texpiration -du délai des trente jours, les listes 
telles qu'elles seront, à cette époque, serviront à toutes 
fins scolaires dans la cité, pour l'année alors courante. 

40 V., ch. 23, sec. 25. 

1113. Il sera néanmoins loisible à l'un et à l'autre des 
deux bureaux ou à toute personne, après l'expiration de tel 
délai, mais au moins trente jours avant le troisième 
paiement que la corporation de la cité doit faire, après 
la confection de ces listes, de mettre devant le secré- 
taire-trésorier de 1^ cité, toute plainte qu'ils pourraient 
avoir à faire au sujet de ces listes. 

Avis de telle plainte sera donné trois jours d'avance^ 
au bureau des commissaires dont la part de deniers 
peut être diminuée par suite de la décision du secré- 
taire-trésorier, (ou par le magistrat de district ou le juge 
en cas d'appel), lesquels auront les pouvoirs mentionnés 
dans l'article 191 ci*dessus. 

Si les listes sont amendées, Terreur sera réparée lors 
des paiements suivants, pour Tannée entière. 
» 41 V., ch. 7, sec 7,quîremplace40 V., ch. 23, sec. 26. 
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194. Tous les comptes qui serpnt défiTtés axu: oontri- 
buables, et tous les reçus qui seront donnés, pour la 
taxe des écoles, contiendront d'une maniÀre apparente et 
distincte les mots "* liste numéro un, taxe catholique 
romaine des écoles, ** ou ** liste numéro deux, taxe pro- 
testante des écoles, " ou " liste numéro trois, taxe neutre 
pour leis écoles, " selon le cas. 

40 V., ch. 23, sec. 27. 

195. La somme provenant de la taxe pour les fins 
scolaires, sera répartie comme suit : 

1. Un montant proportionné à la valeur delà pro- 
priété inscrite sur la liste numéro trois, sera divisé antre 
le bureau des commissaires d'école catholiques romains 
et le bureau des commissaires d'école protestants, dans 
la proportion relative des populations catholiques ro- 
maines et des populations protestantes dans la cité, 
d'après le recensement alors dernier; 

2. La balance de cette somme sera divisée entre les 
bureaux catholiques romains et protestants, dans la pro- 
portion relative de la valeur de la propriété inscrite sur 
les listes numéro un et numéro dei^x respectivement. 

40 V.i'ch. 23, sec. 28. 

190. Cette somme sera payée par la corporation de la 
cité au secrétaire-trésorier de chaque bureau de commis- 
saires, en quatre paiements égaux trimestriels qui de- 
viendront dus respectivement les premiers de janvier, 
avril, juillet et octobre de chaque année, 

41 V., ch.7, seô. 8, qui remplace 40 V., ch. 23, »eo. 29. 
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poiatiofi à flon ëchëance, lois xi6z)M^e»>les.,^iiiie8 dea 
écoles d^ la cité jpour en pr^^lever le montant n'^joraient 
pfi9 été perçues^ et pourra être recouvre avec înti^rêts et 
dépens, devant tout tribunal compétenti pior le l^ureau 
des commissaiies d'école qui y a droit 

40 T., ch. 23, seè,^ 80, tel qu'amendé par 41 V., di. 7. 
sec. 9. 

mi^. Tôtis les ans, chacun des deiiz bureaux sera 
tenu de rendre, au conseil, un coùipte détadllK des 
soâunes qu'il aura dépensées' sur les de!iùers payés |)ar la 
corporation de la cité. ' 

40 V., ch. 23, sec 31. ' 

199. Il sera permis à chaque bureau de commissaires 
d'exiger des parents, tuteurs ou gardiens des enfants 
fréquentant leuàAs écoles ou académies, sauf ceux qui en 
' s^ont exemptés pour cause de pauvreté, le paiement 
d'une rétribution mensuelle autauxiju'il aura fixé, de 
temps à autre, par règlement approuvé par le surinten- 
dant de rinstrUjCtion publique. 
. 40 V„ch. 23, sec. 32.'V 

âOO. 11 sera faitmçntion dans les rai^rtç^es commis-- 
tBaiie0 du. nombre d'e^anjbs qui sont instruits, gratuite- 
n^ent et,dM Jajombrevt'dje .ce\ixqiii,pf^yenti tels, taux de 
•.rétribution.' o 



40 V., ch. 23, sec. 33. 



< ) 



SOI. Les rétributions mensuelles pourront être recou- 
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viëeft dis» {w^eiit^ Uxfaxm ^la gevdiisiia par poivi 
déyast toot tribimal oompétentr 

l?ôûs les arrérages de taie» aocSsasm dés à < 
cité sont presàrité par Quatre aha^ depuis k date^ de 
éûbéanœ. 

40 V., ch. 23, sec 34, tel qu'amendé par 42^^ 
cti. 60, sea 25/ 

309. Chacun des biuceanz de commissaires po 
parendie ma les tônàa à sa disposition une somme ( 
jngçra convenable, et remployer en prix dans lea d 
rentes écoles sous son contrôle. 

40 V., ch. 23, sea 35. 

SMS. Le bureau des commissaires d'^âcole protest 
est autorisé à taire Tl^uisitiondela bàti^deTacadi 
actuellement érigée dans la dté de Sberbroc&e, avec 
terrain, en pronant des âiramsements avec les peansa 
quiontsouUppurscmSce. 

40 V., ch. 23, sec 36. 

9^4. Le contrat d'acquisition de Tacad^Qie et dfi 
terrain, passé devant K P. Felton, notaire, le douzi 
jffwt da juin I8Ï7, eat parle présent confirmé^ et ii 
contrat sera un titre vaille h la propriété eç^ fi^veu 
bureau de commissairea des éoolea protëstaatea de la 
de Sherbiooke est kwa suoaeMaiix% 
tezmes du dît^ eantm^ 

41 V^ db 9i aeo; il. 
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QCy. lodwmTntamtTOB d'éeolea de k dite eité auront 
l^pouToiidA metlro à pift^ chaque azmé6i, une partie de 
leurs reTeiiu% n'aiLoédant pae un quart, pour Tacquisi- 
tion de temina et pour la oonstruction de Tnaisane d'é- 
colefli eous aucune limite quant au montant à ôtie dé- 
peaeé eur chaqu» midson d'éoole, nonobstant toute loi à 
œ contzaire. 

Et U eera loisible h l'un et à l'autre des dite bureaux, 
avec l'appiob^ktion du lieutenant-gouverneur en oonseil, 
defeôredee emprunts pour ces fins, et de transporter, 
oomme garantie de oes emprunts, une partie de leurs 
réclamations annuelles contre la oorporation de k dite 
cité pour les années suivantes, sujet aux restrictions ci- 
desBûs mentîonnéesiet l'un ou l'autre des dits bureaux, 
avec l'apptc^tkm susdite^ pourra prélever des sommes 
d'argent à l'avance^ pour les dites fins, en émettant des 
débentures de pas mdns de cent piastres chacune, rache- 
tables dans pas plus que vingt-cinq ans, et pour un mon- 
tait n'excédant pas en tout, pour chacun des dits bu- 
leauXy la sommé de vin^cinq mille piastres; et dans 
tel cas, la partie d^ leurs revenus mise à part annuelle- 
ment comme susdit, ou autant d'iceux qu'ils pourront 
flzer« eeia appliquée à la formation d'un fonds d'amortis- 
sement pour le raçbitt des dites débentures. 
Al Y., ah. 7. eec 12. 

806« Jleem.lolâibleaiUâitebui:eauxded4cl4i:^d 
]q8 dites débeotures, qu'eUee eont garanties Jjiypatib^é- 
natreraftnt sur tp^N» iea b&ena46nda aloi^s .leur pirppçi^ ; 
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et dans le cas où telïô'décl^ratton*tiî«ia été' faite, lés 
dites débentures'seront^garailtiesv'taHtieif '^riûtîipal' qu'en 
intérêts, par tous tleë dits bienfr-rféûds, sans la foimalité 
de l'enregistrement, nonobstant leiaartides^ 2084 et 2130 
du code civil à- "ce conti*aires. 

41 V., ch. 7, sec. 13. ^ 

Î507. Toute telle débenture pourra contenir une stipu- 
lation, à reffet que la somûie annuellement destinée 'au 
fonds d'amortissement forùié pour le rachat d'iceUe^ 
sera payée à celui qui en sera porteur iau Heu d'être 
placée par les commissaires. ' ^ 

Dans tout tel cas, la débenture n'est' pas ^achetable à 
l'expiration -de son terme, maïs elle sera censée être 
payée et acquittée en entier, par le paiement des intérêts 
et du fonds d'amortissement* mentionné dans la dite dé- 
benture. 

41 V., ch. 7, sec. 14. * * 
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CHAPITRE DOUZIÈME. 

INSTITUTEbBS, LIVRES, RfelMBUTIONS, ' ETC., ETC. 

SECTION I; 

208. Il sera âû devoir des commissaires jet i^dics 
d'école: 

1. "De hômmer et engager dé tempà à autre des nola^ 
titeurs ' ânffisaii^nk^t qualifiés pout ensôigner dans 
écoles ébiis leur oontrèlè»' et de les dé;^Acer pour 



d'incapacitiéi- de oégligeneë à'^remplftP-fidèienieBt leiârs 
devoirs, 'd'iiustibordînation, d'incoBdiiite dhot d'^immoralité^ 
après mûre ' délibération d'une acisemblëe dés' eommis- 
saires convoquée àpécialeniént à cet effet. «♦^ . / • 

2! T(e* régler' le cbura cfétude' à suivre àatoa chaque, 
école, pourvoir à ce que dans les écoles sous leUr juri- 
diction on ne se serve que de livres approuvés et reooin- 
mandés par le conseil d'instruction publique ; établir dés 
règles générales pour la régie des écoles, et les commu- 
niquer par écrit aux instituteurs respectifs, indiquer le 
temps où aura lieu l'examen public annuel, et jr. assister. 

3. D'entendre et décider toute conteistation qui pour- 
rait s'élever relativement atix écoléfs cc(!mmtine& dans^ 
leur municipalité entre les parents ou le^ enfants et les 

institûteuis; et iautres de même nature. 

I ■ ■ ■ • ■ ■ . ■ ■ • • 

4. De fixer la rétribution mensuelle qui sera payée 

an secrétaire-'trésorier pendant les Jiuit mois scolaires 
pour chaque enfant en âge de fréquenter les écoles, par 
chaque père ou mère de famille, tuteur ou curateur, en 
sus de la cotisation prélevée pour l'usage de l'arrondis- 
sement d'école qui la paye ; et telle rétribution ne devra 
en aiicun cas excéder la i^mme de ij['ilairà'nte cèntins par 
mois, Bt poùîrra être dllninuée à là discrétion deia com-' 
missaires ou syndics suivant les ikioyens des parents, 
râge*de8ven&ntsvetl& cours des ét^des^ mcUsce ne sera 
pas moins de cinq centins par mois. 

5. B; S^-Cl^cli,'»!^ sec, &6é^ '^ , i,*-^.., v. .i. /t 
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SHKI« l4iiiéltibmtbii menaaelle ne lexa exigiUe que 
pour cbaque enlknt de l'âge de sept à quatocze ans en é^t 
de fréquenter l'école ; mais les enfants de cinq à seize 
ans, résidant dans un anondissement quelconque, auront 
.droit d'en fréquenter l'école, moyennant la dite rétribu- 
tion mensuelle. 

S. B. B. C. cL 15, sea 6& 

210. La contribution mensuelle dont le chifbe aura 
été fixé par les commissaires, fera partie des cotisations, 
et le recouTTement en sera opéré de la même manière. 

Si, par ordre des commissaires ou de leur consente- 
ment, la cotisation ou la rétribution mensuelle est payable 
en graios ou en bois, les commissaires estiment les dits 
effets en argent, et font le recouvrement du montant 
ainsi fixé par eux de la manière susdite ; pourvu tou- 
jours que les dispositions contenues en cette section ne 
soient pas interprétées comme devant s'appliquer aux 
dtés de Québec et de Montréal, ou à tout autre endroit 
où le mode de percevoir te rétribution mensuelle est 
réglé par un statut spécial 

41 V., ch. 6, sec. 27. 

31]. Les commissaires ou syndics d'éoolene pourront 
exiger la rétribution mensuelle des personnessuivantes : 

1^ Des^ personnes indigentes ; 

2. Ni 4eft' personnes ppur les en&nts aliénés, sourds 
muets; 

3. NI des jwrfloniifts pour les M&nts inpajlaMias de 



frëqQOTitep réeoln pMf iskv$(krâiifitcalk4i$» gpiÊreieb pro- 
longée $',' ■; ' ■','};, . '■;'>. ■!;.;.••• ■..i;."' i ■»-..n.« i.f -• 

4. m d'atrciiiiefr personnes pont' Isa wibsntM absents 
de la mnïucipalité 8GoIaire;potir Iqxù! édocaftion •; 

5. Ni d'ancuneff personnes pdiir lès ètfatitèf fréquen- 
tant nn collège ou antre institution à*édii£cà&àû incorpo- 
rée, ou recevant une allocation spéciale dé deniers pu- 
blics autres que ceux sous le contrôle dés commissaires 
ou syndics d'école, situés dans les lîttiîtéd dé 1* munici- 
palité scolaire, firéquentant tel collège et j suivant un 
cours classique, ou étant pensionnaires à Tannée et pour 
Tannée complète, dans tel collège ou institution d'édu- 
cation incorporée ou recevant une allocatiiïm spéciale de 
deniers publics autres que ceux sous le contrôle des 
commissaires ou syndics d'écola 

40 V.y cL 22, sec. 12, qui rappelle et remplaces. E. 
B. C, cb. 15, sec, 67. . 

313. La rétribution mensuelle payable par les en- 
fonts fiéquentant une école-modèle, pu ^n» école séparée 
de fiUeSy ou une école tenue par une communauté religi- 
euse, formant un arrondissement d'école, ne formera au- 
cune partie du fonds d'école ; mais teUe rétribution, au 
montant établi, pour les autres enfants dans la munici- 
palité^ sera payée à Tinstitiiteui^directCTEienjt et pour son 
Qsag^ à moins qu'il n'ait été convenu d'unes rétribution 
tiifMFent0#- 

a R B. C^ (& IS, seci 68. 



comptes et rapports semestriels q<i'ils sont tenus. (}e,trans- 
iQ^i96;fN{l^^waten49^t <J^,ru>^ti;uotion pu][)lime, indique- 
ront le montant 4ô 'M xétri))ytion jpaepsu^llp , j&^ée pour 
chaque enfant^ et^ le montant de la rétribution perçue de 
fjEÛt pa^ eu^ directement ou par l'instituteur ; et si les com- 
missaires d'école ou les syndics ne fixent pas le montant 
de la rétribution mensuelle qui sera payée pour chaque 
enfant, ou ne le font pas percevoir, le surintendant de 
Knatruction publique, avec l'approbation du lieutenant- 
gouvemieur -en conseil, pourra refuser l'allocation sco- 
lairei.pour l'axée à la municipalité scolaire représentée 
par tels comiiiissaires ou syndics ainsi en défaut. 
S. ,E. B. .C, ch. 15, sec. 69. 

214. Le curé, prêtre ou ministre desservant aura le 
droit exclusif de faire le choix des livres qui ont rapport 
à la religion et à la morale, pour l'usage des écoles des 
enfants de sa croyance religieuse. ' 

S. E. Bi C.^ ch. 15i^seCi 65, sous-séc. 2^- in fine. 

215. Les Commissaires ou syndics d'écoles d'aucune 
tnunîcîpalité 'scolaire qui n'est pais diviàée en arrondisse- 
meiits' d'écoles, peuvent établir un syâtèmé gradué d'é- 
coleé, toutes les fois'i^u'ils jugent à prôpoà de le feire, pour 
le meilleur àvaiicenifent de Finstnïôtion et l'administration 
des écoles ' sôtis' lè\ir contrôle, àVèc l'approbation et la 
sàndtion dti 'bôî5iité"cath61i(5[ue'oii protestant suivant le 
cas, sur le rapport du surintendant. 

41 V., ch. 6, sec. 15. ' * " ♦ ' •< ^^ 
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316; Tout institutetir on SnstHratrioe engagée par 
les commissaires d'école on les syndics d'écoles dissi- 
dentes, anxqnels les dits coinmissaÎTes d'école on syn- 
dics n'anront point signifié, denx mois arant l'expira- 
tion de son engagement, qn^ils n'entendent point conti- 
nner cet engagement l'année snivante, sera censée en- 
gagée de nonvean ponr la même école et anx mêmes 
conditions. 

35 V., ch* 12, sec. 7. 

31T Tout instituteur ou institutrice qui n'entendra 
pas continuer son engagement pour Tannée suivante, 
devra donner aux commissaires ou syndics d'école un 
avis semblable. 

40 V., ch. 22, sec. 43. 

fàlH, Tout avis donné collectivement ou simultané- 
ment aux instituteurs par les syndics ou commissaires, 
dans le but d'éluder la disposition précédente (article 
216 ci-dessus) et toute convention faite avec eux dans 
ce but, seront censés nuls et non avenus, 

35 V., ch. 12, sec. 8. 

Jugé: — Qae les engagements des institateurs sont des 
contrats subsistant tant que les commissaires n^ont pas si- 
gnifié, aux dits institateurS; deux mois avant l'expiration 
des dits engagements, qu'ils n'entendent pas les continuer ; 
que cette décision des commissaires ne peut être adoptée 
qu'à une assemblée du, bureau, et qu'elle doit être siguiûée 
par écrit. — VII Québec Law Reports, p. 251.— Gauron vs. 
Les commissaires d'école s* de St. Louis de Lotbinière. 

«Fùgé:~Qu'une offre d'engagement ayant été faite à une 



iD^Ututriio^ par^i^^e cor.pprati,oii de. jComniisAaires d'^écoles, 
Bana aiiçoiie limite de temps pour ^'acceptation de cette 
offre, qui n'a pas été retirée^ l'institutrice poavàit lier va* 
lablemeu t la oorporatioi) , et faire l'engagement par son ac- 
ceptation Verbale ou écrite donnée à une assemblée régu- 
lière des comiuissaireSi environ douze jours après, nonob- 
stant qne dans l'intervalle la dit« institutrice avait, en ré- 
ponse à la demande à elle faite par des membres de la dite 
corporation individuellement, refusé d'accepter l^)ffre. — 
VII Québec Law Reports, p. 252, — Devarennes r*. Halle. 

Jugé:— Que le pouvoir accordé aux commissaires d'école 
de destituer les- ius'tlt.uteuis pour mauvaise conduite, ou 
incapacité, oprès.niûre délibération, ne.les déli^ pas de l'o- 
bligation de payer des dommages aux dits instituteurs, si 
telle destitution a lieu sans cause suffisante. — I. L. C. 
Juristj p. 40, — Browne va. I^es commissaires d'école de 
La prairie. 

Jugé :~ 1 . Qu'un avis donné par les commissaires d'école à 
un instituteur, qu'ils n'entendent pas. continuer son enga- 
gement, n'a pas besoin d'être signifié personnellement. 

.2. Qu'un avis collectif donné simultanément et par une 
•enle résolution, à tous les instituteurs d'une munipaiité 
scolaire, sans assigner de raisons spéciales, est nul, et ne 
peut interrompre pour l'année suivante l'engagement des 
instituteurs à qui il est donaé.^ — I Décisions de la Cour 
d'Appel, p. 270. — Les commissaires d'école pour la munici- 
palité d'Iberville va, Duquet. 

3111. En autant que possible, le dessin sera ensei- 
gné dans toutes les écoles tenues en conformité des lois 
sur rinstruction publique en cette province. 

40 V., ch. 22, sec. 32. 

330^ lie conseil des axts et manufactures, tel que 
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œnstitué par le. chap. .7 .de la 36 Vict., qutre les règles 
et règlements qu'il est autorisé à faire en vertu du dit 
act e, fera de plus des règles et règlements pour établir, 
gérer, administrer et suivre un système d'eniseignement 
de dessin dans toute^ ces branches, dans les écoles-tenues 
sous le contrôle des commissaires d'école et des syndics 
des écoles dissidentes, déterminera la manière et la 
méthode d'enseignement du dessin, à être suivies, ap- 
prouvera tous les livres, cahiers, cartes ou plans qui de- 
vront être en usage dans chaque école pour cet ensei- 
gnement du dessin, et établira un système " uniforme 
d'enseignement du dessin, autant que possible ; ces règles 
et règlements seront soumis à l'approbation du comité 
catholique ou protestant, suivant le cas, du conseil de 
l'instruction publique, et après leur adoption le surinten- 
dant les fera publier dans le Journal de Y Instruction 
Publique et dans le Journal of Education, et dès lors 
ils deviendront en force. 

40 V., ch, 22, sec. 33. 

!221. Le samedi est déclaré jour de congé dans cha- 
que école soumise au contrôle des commissaires ou syn- 
dics, à moins de règlement à ce contraire adopté par les 
dits commissaires ou syndics, et approuvé par le surinten- 
dant ; mais tel règlement peut être révoqué en tout 
temps par le surintendant ou par les commissaires ou 
syndics, après avis dûment donné par ces derniers au 
surintendant. 

41 V., ch. 6, sec. 9. . t . 



À L^EOABD DEB ÈOOLËB Xm VXUiES. 

322. Les cemmissaires et sjmdics d'éeole pouiront 
établir dans la mnmcipalité une école de filles séparée 
de celle des garçons, et cette école de filles sera comptée 
comme un arrondissement ;— et si une communauté re- 
ligieuse a déjà établi une école pour l'éducation élémen- 
taire des filles, telle communauté pourra mettre son 
école, d'emnée en année, ou ainsi qu'il bu sera convenu, 
sous la régie des commissaires ou syndics, et alors eUe 
aura droit à tous les avantages accordés par le présent 
aux écoles communes. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 70. 

A l'Égard du recensembitt annuel des enfants qui 

ASSISTENT AUX ÉCOLES. 

223. Les commissaires d'école et les syndics des 
écoles dissidentes feront faire, par leur secrétaire-tréso- 
rier, entre le premier jour de septembre et le premier 
jour d'octobre de chaque année, un recensement des en- 
fants de chaque municipalité scolaire, faisant la distinc- 
tion entre ceux de cinq à seize ans et ceux de sept à 
quatorze ans, et indiquant ceux qui assistent à l'école ; 
et ils transmettront ce recensement au surintendant de 
l'instruction publique sous\ dix jours après qu'il sera 
terminé. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 71. 

224. Tout père de famille, chef de famille ou tuteur 



.-128- 

qui lefîzseia de dopji^ au «eciétaixe-tréaorie? lee renseî- 
gnements nécessaires pour le recensement des en£mt». 
prescrits par l^art^icto^^préoéde^l;, ûu qui, fera une fausse 
dédaratipi]^ .enoQun^.une amende de pas moins de cinq 
et de pas plus de vingtrciiiq piastres^ et les dispositions 
de la cent Yingt-sizièm^ section (article 5 ^i ci-après) des 
dits statuts refondus du Baâ Canada, chapitre quinze, 
s'appliqueront à la dite amende. 

34 V.;cli. 12, sec. 7. 



. Il sera du Revoir des commissaires et syndics 
d'école: 

1. De nommer deux ou un plus grand nombre d'entre 
eux pour visiter chaque ëcole publique de la municipa- 
lité au moins une fois tous les six mois, et faire rapport 
à la corporation, diont ils forment partie, de l'état de 
l'école, et si les règles et règlements sont exactement ob- 
servés, iàinsi que des progrès des élèves, du caractère et 
de la capacité des instituteurs, et de toute autre matière 
relative à la régie des écoles ; 

• ; • ■ ■ - . ■ 

2. De Suivre, quant aux comptes et registres à être 
tenus par le secrétaire-trésorier, les instructions soit gé- 
nérales poit çartici^lières, qui leur seront données de 
temps à autre par le surintendant de l'instruction publi- 
que auquel ils feronjb rapport de leurs procédés. tous les 
ans avant le premier jour de juillet ; 

a E. k C, ch. 15, sec. 72. 

r 

3. De tenir des registxpa da l^urs pr$>cé^s^ signés 
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pont chaque séaiièe paf'Ie pfénddofi et {xur le efecrétaiie- 
tarédotier. 

4. De tenfr dcft lirres de (xjmptes d'aptes la forme et 
suivant les fôimnles qui atiront été détenninées par le 
surintendant, et non autrement ; 

5. De donner communication de ces comptes à ceux 
qui contribuent au maintien des écoles, à des heures con- 
venables et dans les conditions déterminées par les com- 
missaires ou syndics d'écoles, ou, à leur défaut, par le 
surintendant. 

41 V., ch. 6, sec* 21, qui abroge et remplace S. E. B. 
C, ch. 16, »ect 73, 8oug^8ec. 3. 

2SMI. Il sera du devoir des commissaires d^école et 
des syndics des écoles dissidentes, dans leurs municipa- 
lités respectives, de faire prélever, par voie de répartition 
et cotisation dans chaque municipalité, une somide égale 
à celle allouée à telle municipalité sur le fonds commun 
des écoles, et de faire ra|^rt de leurs procédés à cet égard 
au surintendant de l'instruction publique ; et les com- 
missaires d'école, pour recevoir leur part du fonda 
commun des écoles du surintendant de l'instruction pu- 
blique» devront lui fournir une déclaration du secrétaire- 
trésorier, portant qu'il a actuellement et de bonne foi 
reçu, ou qu'il a mis entre les mains des commissaires ou 
syndics d'école pont les fins de cet acte, une somme 
égale à la part aflS^ntei wkX dits commissaîieEr on 
syndicsv 

3. Ik £ Cf., eèd 11^ 90^ 7% 



SjMT. Les oommûunir«8 d'ëoola ou las ayndics des 
écoles dissidentes feront préleyer» par voie de lépartition 
et cotisation, telle somine additionnelle en sus de celle 
qu'il leur est prescrit de prélever par la section précé- 
dente, qu'ils croiront nécessaire pour le soutien des écoles 
souB leur central^ ; et cette disposition s'applique aussi 
aux cités de -Québec et Montréal. 

S. K. B. C, ck 16. sec. 74. ^ 

3^^. Les commissaires et sjndics d'école feront pré- 
lever en même temps et de Ja même manière, une sootmie 
additionnelle n'excédant pas trente pour cent de la somme 
totale à prélever comme susdit, dans le but de combler 
tout déficit qu'il pourrait y avoir dans la perception de 
telle cotisation, et dé faire face à toute dépense contin- 
gente ou imprévue. 

S. E. B. C, cb. 16, sec. 75. 

28Q. Telle cotisatioli sen^ égaleitient répartie, d'après 
l'évaluation, sur toutes les propriétés foncières imposables 
de la municipalité, et sera payée par le propriétaire, l'oc- 
cupant ou possesseur de la propriété imposable; et, 
&ute de paiement, elle sera une charge spéciale portant 
hypothèque sur toute propriété immobilière, sans qu'il 
•oit besoin d'enregistrement pour h conserver. 

S. K. B, C, ck 16, seç. .76. 

380^ Le secrétaire-trésorier des commissaires ou syn- 
dics d'école dévxft * pidl'cevûir des contribuables, dans la 
municipalité une soEame qui lui permette de f%j&£ le 
tm1tep\ftnt des JbM<itute>Wi et d«s tDsl^tttt;rip^ à f^xpi- 
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ration de chacun 'des seibestijes'déieut'eftgagelifentj ce 
qui déVra êW (X)nstaté<pârigon'*tapj)drt ^eniestriél au 
département de rinstructiori publiques, "satif toutefois le 
traitemeût du semestre ' courant <k réjfjâqtte'dé la passa- 

satioil de cet fitcte. " '* .... , 

40 T., ch.^ 22, sec; 26: 

^31. La subvention du gouvernement ne sera payée 
qu'à la condition énoncée dans la section précédente. 
40 V.,'ch. 22, sec. 27. 

3tlS. Les commissaires ou syndics d'école ou les se- 
crétaires-trésoriers, pour ipfraction aux dispositions con- 
tenues dans les 26e et 27e sections de cet acte, (article 
précédent et le présent, encourront pour chaque offense: 
une amende n'excédant pas vingt piastres. 

40 V., ch. 22, sec. 28. 

333. Les terres i^n concédées dans les seigneuries 
seront exemptées de la cotiaation imposée, eu yqrtu de 
cet acte , , 

S. R. B, C.^cl^, 15^ sec. ,77, parag. 1. 

Jagé ;-«-!. Qae depuis Ilacte seignearial de 1854^ les Rei- 
gnenrs ne soBt pliiA tenus 4e payer au fondis d$ef écK)le9 10, 
quarantième exigé par S. R. B. Ç., ch. 15, sec. 77 j et un 
seigneur qui aura indûment payé la dite taxe peut ,eu ré- 
péter le montant même contre les succcsseurâf de^ comoïiâ- 
saires à qui il A!i'raain«ipAyé«^ •> . ^, . î v' 

2. Lea coti^t^fon^ scol^reA^ne Ront^p^ 4e9.,ren|;(^ an- 
nuelles et ne sont pas sujettes ^ la même preaoription due 
les rentes piinuelleB. 

3. L^actioiî eu riBstf^iitfô'ft de l'ihdl^ à^'^iÉ |>rëd6rit qUè^^pÀr 
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alnble d'a^ contrat dont la r^esoisipp jq ..prescrit pt^x ua, 
temps pi accourt. — III Quef)ec Law Jtteporrs,. p. 3^3.— L«8 
Kévéreiides Dames Religieuses Ursuliues des Trois Rivièies 
V8. Les comiuissaires d* écoles de la Rfvièreda Loup. 
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334^ Tous le9 bâtiments •cpijs^.ç^ à ré^ucation ou 
au cultç.r^Jigjieu;^,, p^^^sbytères, et toute,s. institutions 
chari|ables, pu bôpit^-ux incorporés .par actç du parlement 
et le terrain jou ^emplacement sur lequel ijs sont érigés, 
ainsi que leç cimetières, serçnt exempta de la cotisation 
imposa pour les fiijis de cet acte. 

S. ,E. B. C, ch. 15, sec. 77, sous-sçc. 2. 

38ff. Toutes maisons d'éducation qui ne reçoivent 
aucune subvention de la corporation ou municipalité où 
elles sont situées ainsique les terrains sur lesquels elles 
sont érigées et leurs dépendances, seront exemptes des. 
cotisations municipales et scolaires, quel. que soit Tacte. 
ou charte en vertu duquel ces cotisations sont imposées, 
et ce nonobstant toutes dispositions à ce contraires. 

41 y., ch. 6, sec. 26. \ . 

386i. 'Lès commissaires ou les syndics d'école de toute 
municipalité, en ce qui concerne les terres et biens^im- 
meubles, sujets à être cotisés par teb commissaires ou 
synditïS, respèctivemeût^ pourront, en tout temps, évaluer 
et cotiser tout lot de terre concédé, ou tout lot de terré 
ou em{)kcenient' séparé* d'une ten^ déjà évaluée et co>»^ 
tisée, ou dur lequel 'une où pIa8Îeu4R9 mtoi^ons ou bftttssecr 
auront' été dt^bstruited,' dépoià la paUScsÙlbn/ dû èstmat. 



rôle d'ëràluAtion alors ozistant, et fidre au lôle d'évalua* 
tkmet au rôle de ootisatioii de la municipalité scolaizetela 
changemento qui auront été rendus nécessaires par la 
concessicm de toute telle terre^ la séparation de tout tel 
lot ou la construction de toutes telles maisons ou bâ- 
tisses quelconques ; el tous tels changements, aux rôles 
d'évaluation et de répartition, devront être ùdU et pu- 
bliés de la manière déjà pourvue pour la préparatiou et 
là publication des rôles d'évaluation et de cotisation 
dans toute municipalité scolaire ; pourvu, toutefois, que 
les dits commissaires ou syndics ne seront point tenus 
de faire ûdre de telles évaluations, lorsque les change- 
ments qui en, pourront résulter leur paraîtront minimes 
et de peu de conséquence. 

S. B. B. C, ch. 15, sec. 77, sons-s«^ S. 

3S7. Les commissaires ou syndics d'écoles de toute 
municipalité pourront, par résolution passée par les dits 
commissaiiee ou syndics, par un vote dés deux tiers, 
autoriser leMr président, et à son refus, tout autre com- 
missaire décèles, d^entrer en arrangement avec toute 
personîie, société ou compagnie incorporée, pour Texplm^ 
tatîon de toute entreprise manufacturière ou industrielle 
quelconque, dans les limites de cette municipalité, et can^ 
muerpaioyénnant lepaiemeibt annuel d'une certcune soKme 
de deniers déterminée pour un nombre d'années ne devajil; 
en aucun cas, excéder dix ans, toutes les cotdsaibîona et 
contributions 'Seolakesimj^ables- sur les < bâtisses, les 
tonsdm^impsifpi^ J^ i^tte persann6|. 90^ 
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poturm que tel afiangement ou telle commutation à 
êtr^ ainsi IfUte, soit ensuite oonfixmé et ratifiée par lee 
dits syndics ou oommissaixee comme susdit 
46 V^ cL 29, sea 4. 

9S6* Dans toutes les localités o& il à été £ût une 
évaluation des propriétés par ordre des autorités munici- 
pales, cette évaluatioii servira de base pour les cotisa- 
tfons qui seront imposées es vertu de cet acte; et le se- 
orétaire-txésorier du conseil municipal sera tenu de four- 
nir» à demande^ copie de. la dite évaluatîoii à la corpo- 
Hilion des oommissairee ou candies d'école j mais si telle 
éralufttion n'a pas été faite comme^ susdit, les commia- 
aaires ou S3rndics d'école sont autorisés à la faire faire 
par trois personnes propres et convenaUea 

& B. B. 0., dL 16, sec T8. 

SECTION n. 

G0TI6ET7B8. 

StSO. S'il n'existe aucune évaluation des propriétés» 
Biit poux le com^ soit pour la mxmicipalité particulike 
dont il s'agtt^ qui puisse servir Aa base à une cotisation 
pôui lee écoles, ou si lec^ personnes entre les mains des- 
quelles tella évaluation est déposée, refusent^ sur som- 
lûatàon pax éerit^ ou néj^igezit^ dix joursaprès telle aani^ 
sntioD» de remettre et délivrer aus oommissafteci ou 
sTodioi d'une manicipalitéi soolate y ayant dioi!^ oia à 
lêû^ 8eoiétÉ&64ié8ortei!^ rarigtiiAl on UBooq^é certifiée 



— 18Ô — 

cte la dite évaluntioà, ^bujuelle copie oettifiée Ytele par 
la personne qtiî a ainsi roiiginal entre seai mains 
Çera fbi de son contenu jxtsqii'à preuve du contraire,) les 
dits conmiissait>es. ou syndics d'école 'pouiront,- en tout 
temps, après tel refus ou négligence, procéder A faire 
&ire telle évaluation par trois cotise^irs par eus:. nommés 
et autorisés à cet effet. 

S, E. B. C, ch. 15, sec. 79j sousTseç. 1. . 

340. Si les dits commissaires pu syndics, sous un 
mois après leur élection ou nomination, négligent de 
faire faire à qui de droit la somxjtiation ci-dessus requise 
pour obtenir ou l'original ou la copie de la dite évalua- 
tion, — ou, si sous trois mois après leur dite élection ou 
nomination, ils négligent, dans les cas ci-dessûs men- 
tiennes, de faire faire cette évaluation dans leur munici- 
palité scolaire,— -chacun des dits commissaires pu syndics 
sera passible d'une amende de dix piastres pour avoir 
négligé de faire faire la dite sommation, et en outre 
d'une amende d'une piastre, par chaque jour que les 
dits commissaires ont été ainsi ei^ défaut de faire faire la 
dite évaluation, . tel que rçq^uis dans le cas ci^dessua 
mentionné. — ^S. E. B. C.,,(ih, 15, sec, 79, sous-sec. 2. 

1341. Eowvu, jioujoiçirs, que s'il existe une évaI\iation 
applicaW^ M'imposition (Je.la çptisatipn pour écqles, et 
que les^ peT8^^^es, ^qui en.sont.dépoai^ires, refusent ou 
lûégligent 4'^n jepfiettï:eçt. délivrer cpfl^^ci-^e^US l'o- 
jriginal Q\\,hv dJLte,:ftQ(piç cejBtifiée.ppus ,>(Jjxijpur^, après 
«vpÎ3?,j4j4,;rçi4ui8§i». 4p. i5ftilwrerGhaigi?;i0 tôU^ p^qMJç^ en- 
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courra pour tel refus ou négligence, une amende de 
vingt piastres. 

S. B. B. 0., ch. 15, sec. 79, sous-sec. 3. 

343. Pour chaque telle copie dûment certifiée, ainsi 
remise et délivrée, telle personne aura droit de recevoir 
des commissaires ou syndics d'école la somme de huit 
piastres, et pas plus. 

Mais si révaluation à copier comprend une plus 
grande étendue de territoire, il sufiSra d'en copier la par- 
tie seulement qui se rapporte à telle municipalité sco- 
laire. 

S. E. B. G., ch. 15,, sec. 79, eous-sec. 4, 5. 

343. Les personnes autorisées à faire l'évaluation 
des propriétés pour servir de base à la répartition ou 
cotisation pour les écoles, dans une municipalité sco- 
laire, auront en tout temps le droit de se transporter 
chez les propriétaires ou occupants pour faire la visite 
des propriétés, et d'exiger des dits propriétaires^ ou oc- 
cupants d'iceUes tous les renseignements propres à aider 
à la confection de la dite évaluation, et en cas de refus 
ou d'empêchement de laisser les dites personnes ou 
aucune d'elles faire la dite évaluation, ou de leur donner 
les dits renseignements, chaque personne coupable de 
tel refus ou empêchement encourra une amende de 
quatre piastres. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 80* 

344. Si la cotisation maintenue par les commis- 
saires ou sjmdics d'école dans une |rnimicipalité sco- 



( . . . r! 



-.-132 — 

laire^ e^t annulée ou ii^se de côté, les dits commissaires 
ou syndics feront procéder immédiatement à une nou- 
velle répartition, laquelle sera faite- et aura ,son effet 
dans tell^ municâpalité pour tout le temps, -^tant passé 
qu'à venir, pour lequel la cotisation annulée ou mise de 
côté aurait, été en force si elle eût été valable. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 81, sous-sec. 1. 

â-15. Mais telle annulation ou mise à néant .n'aura 
l'effet d'invalider aucun paiement fait sous l'autorité de la 
cotisation ainsi annulée ou mise de côté, mais ces paie- 
ments serviront à acquitter la nouvelle cotisation pour 
le temps pour lequel ils ont été faits, la cotisation ainsi 
annulée ou mise de côté ne devant être déclaré^ inva- 
lide que pour Tavenir seulement, et non par rapport aux 
jugements déjà rendus pour réaliser ces paiements. 

S. E. B. C, ch..l5, sec. 81, sous-sec. 2. 

4^46. Nulle cotisation pour les fins scolaires ne sera 
regardée comme nulle ni ne sera mise de côté à raison 
de ce qu'elle aura été faite ou publiée après le délai fixé 
par la loi. — S. E. B. C, ch. 15, sec. 81, sous-sec. 3. 

ÎSM:7. Lorsqu'une évaluation de propriétés pour servir 
de base à la répartition ou cotisation pour les écoles, 
dans une municipalité scolaire, est une fois faite, elle ne 
sera amendée que par l'autorité qui en a ordonné la con- 
fection ; et la répartition fondée sur telle évaluation ne 
pourra être amendée que par les commissaires ou syndics 
d'école seulement; et elle pourra l'être par les dits com- 
missaires ou syndics d'école, en tout temps pendant la 
durée de leur charge. — S. E. B. C, ch. 15, sec. 82. 
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Quiconque agit comme cotiseur pour faire une 
valuation des propriétés, pour servir de base comme 
susdit à la répartition ou cotisation pour les écoles, sans 
posséder des biens-meubles ou immeubles dans la mu- 
nicipalité où il agit, au montant de quatre cents piastres, 
encourra par là une amende de dix piastres, à moins 
que tel cotiseur ne soit autrement exempt par la loi de 
posséder telle qualification. 
S. E. B. C, ch. 15, sec. 83. 

SECTION III. 

DU TAIEMENT DE LA TAXE DES ÉCOLES. 

IS49. Toute cotisation pour les écoles sera fixée et 
répartie entre le premier jour de mai et le premier jour 
de juillet, et sera payée chaque année, en aucun temps, 
à demandCj pourvu qu'avis public ait été donné au 
moins trente jours avant que le paiement en soit exigé; 
et les commissaires ou syndics et le secrétaire-trésorier 
pourront, à leur discrétion, recevoir en produits le mon- 
tant de telle cotisation et de la rétribution mensuelle 
pour les enfants, aux prix qui seront fixés par eux. 

S. R. B. C, ch. 16, sec. 84, sous-sec. 1. 

350. Et Tavis donné en la manière ci-dessus pres' 
crite pour la tenue des assemblées généiales, portant qu4? 
le rôle des cotisations ainsi fixées est entre les mains dit 
secrétaire-trésorier, pour insiJection, sera une publicatiol 
et une notification suffisante ; et le dit rôle restera enti^ 
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wes mains pour inspection, au moins trente jours après 
que avis en aura été donné, et durant les derniers xiix 
jours de ce temps, les commissaires ou syndics d'école 
pourront l'amender, après quoi le dit rôle sera en force, 
et les cotisations devront être payées. 

40 V., ch. 22, sec. 13, parag. 2, qui rappelle et rem- 
place S. E. B. C, ch. 15, sec. 84, sous-sec. 2. 

251. Les commissaires ou syndics d'école devront, 
dans les derniers dix jours du délai de trente jours, 
même lorsqu'il n'aura pas été porté plainte, examiner et 
amender le rôle de cotisations, en corrigeant les erreurs 
commises dans la transcription des évaluations ou des 
noms des personnes, et de la description des terrains portés 
au rôle, ou dans l'insertion du nom des personnes et de la 
désignation des terrains qui auront été omis, ou en re- 
tranchant du rôle les personnes et les terrains qui y au- 
ront été insérés par erreur, ou en corrigeant les erreurs 
faites dans le calcul des cotisations scolaires payables 
par chaque contribuable. 

Les commissaires ou syndics d'école devront, dans 
l'avis de dépôt du rôle de cotisations, informer les 
contribuables du jour, de l'heure et du lieu de l'assem- 
blée à laquelle ils procéderont à cet examen et à cet 
amendement. 

40 V., ch. 22, sec. 13, parag. 3, 4. 

252. Tout contribuable pourra demander que lé rôle 
le cotisations soit amendé quant à l'une ou à toutes les 
toatières ci-devant mentionnées, soit en produisant une 
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plainte par écrit le ou avant le jour fixé pour Texamea 
du rôle ou par une plainte verbale lors de cet examen ; 
et les commissaires ou syndics d'école devront prendre 
connaissance de toutes les plaintes faites par écrit ou 
verbalement, et entendre toutes les parties intéressée» 
présentes. 

40 V. ch. 22, sec. 13, parag. 5. 

353. Tout amendement fait au rôle de cotisations y 
sera entré ou inséré sur une feuille annexée à ce rôle» 
avec les initiales du secrétaire-trésorier ; et une déclara- 
tion attestant l'exactitude des amendements, et en indi- 
quant le nombre, devra être entrée ou annexée au rôle 
de cotisations sous les signatures du président et du 
secrétaire-trésorier. 

40 Vie, ch. 22, sec. 13, parag. 6. , 

3^4. A l'expiration de vingt jours après le dit délai 
de trente jours, la perception des cotisations scolaires 
pourra se faire par les commissaires ou syndics d'école 
par voie de poursuite, ou par mandat de saisie ou pax 
la vente et par adjudication par la municipalité, dea^ 
biens sujets à ces cotisations scolaires. 

40. V., ch. 22, sec. 13, parag. 7. 

Jagé: — Qa'en vertu de l'article 1053 du Code de Pro-. 
cédnre, la Cour Supérieure n'a pas juridiction pour con- 
naître d'une action hypothécaire pour $60.00 dues pour 
taxes scolaires. 

Semble. La Cour de Circuit a Juridiction exclusive dans 
les causes en recouvrement de taxes scolaires, quelque soit 
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le montant. — VI Québec La w Reports, p. 355. — Les Com- 
missaires d'écoleà de Sillery vs. Gingras. 

Jugé : — Que l'on ne peut poursuivre devant la Cour Su- 
périeure en recouvrement de taxes scolaires. — XXIV L. C* 
Juriste p. 113, — La Corporation du Township d'Acton va* 
Felton. 

255. Pour percevoir les cotisations scolaires par voie 
de saisie, et avant de procéder à la vente et à l'adjudi- 
cation des terrains qui seront assujétis au paiement de 
tes cotisations, des contribuables résidents, le secrétaire- 
trésorier fera la demande du paiement des cotisations 
scolaires portées au rôle de cotisations et non encore 
payées par les personnes qui y sont tenues, en signifiant 
ou en faisant signifier à ces personnes un avis spécial à 
cet effet, accompagné d'un état détaillé des sommes par 
elles dues. 

40 V., ch. 22, sec. 13, parag. 8. 

256. Cette signification se fera, quant aux contri- 
buables résidents, en laissant une copie de cet avî» 
spécial à la personne à laquelle il sera adressé, à elle- 
même en personne, ou à une personne raisonnable à son 
domicile ou place d'affaires, et quant aux contribuables 
non résidents, en mettant au bureau de poste de œt 
endroit ou le plus proche de la municipalité scolaire* 
une copie de cet avis dans une enveloppe scellée et en- 
registrée, adressée à la personne à laquelle il sera des- 
tiné, au lieu de sa résidence ou place d'affaires^ 

40 V., ch. 22, sec. 13, parag. 9. 
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3«S7. Si à Texpiiation des quinze jours après la de- 
mande faite dans cet avis spécial, les sommes dues et 
mentionnées dans cet avis ne sont pas payées avec les 
fiais encourus à cette fin, le secrétaire-trésorier pourra les 
prélever par saisie et vente des biens et effets, se trou* 
vant dans la municipalité scolaire, des personnes qui y 
seront tenues. Les honoraires pour cet avis spécial et 
les, fiais de signification d'icelui, seront fixés par une 
résolution des commissaires ou syndics d'école, 

40 V., ch. 22, sec. 13, parag. 10. 

tà^H, Telles saisie et vente se feront en vertu d'un 
mandat signé par le président des commissaires ou syn- 
dics d'école, adressé à im huissier qui l'exécutera sous 
son serment d'office, suivant les mêmes règles, avec la 
même responsabilité et sujet aux mêmes pénalités qu'un 
bref d'exécution de bonis émané par la cour de circuit. 

40 V., ch. 22, sec. 13, parag. 11. 

259. Le président des commissaires ou syndics 
d'école, en accordant et signant ce mandat, n'encourra 
aucune responsabilité personnelle ; il agira sous la res- 
ponsabilité de la corporation scolaire dans l'intérêt de 
laquelle la saisie sera faite. 

40 V., ch. 22, sec. 13, parag. 12. 

260. Le jour et le lieu de la vente des biens et effets 
ainsi saisis, devront être annoncés par l'huissier par avis 
publié de la manière prescrite pour la vente judiciaire 
de meubles ; et cet avis devra aussi mentionner les noms 
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net qualités des contribuables dont les biens et eSeh 
• seront annoncés en vente. 

40 V,, ch. 22, sec. 13, parag. 13. 

261. Si le contribuable est absent, ou s'il n'y a per- 
sonne pour ouvrir les portes de la maison, des armoires, 
«des coffres et autres endroits fermés à clef, ou dans le 
cas de refus de les ouvrir, l'huissier pourra, au moyen 
d'un ordre du président des commissaires ou syndics 
d'école ou d'un juge de paix, les faire ouvrir par les 
moyens ordinaires, avec toute la force nécessaire, en 
présence de deux témoins. 

40 V., ch. 22, sec. 13, parag. 14. 

1962. Tout contribuable qui est requis de payer 
comme taxes scolaires une somme plus élevée que celle 
qu'il doit ou qu'il a payée, et toute personne ayant un 
droit de propriété ou un privilège sur les meubles et 
effets saisis, pourront suivant le cas, faire opposition à 
la vente. 

40 V., ch. 22, sec. 13, parag. 15. 

4SO3. Ces oppositions devront être accompagnées d'un 
affidavit attestant la vérité des allégations qui y seront 
contenues, et être accordées par îe juge ou le grefiQer de 
la cour de circuit dii comté ou du district, ou le greirier 
de la cour de magistrat, dans le district dans lequel la 
municipalité scolaire sera située, qui y annexera ou 
écrira sur l'endos un ordre à l'huissier de faire rapport 
sous huit jours, devant la cour de c^ircuit du comté ou 
du district^ ou devant la cour de magistrat à son pro- 
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chain terme, de ce mandat de saisie et de toutes ses 
procédures. Mais la permission de iFaire telles oppositions 
ne sera accordée, que lorsqu'il aura été fait un dépôt de 
cinq piastres au bureau du secrétaire-trésorier, ou une 
somme égale à celle réclamée par le mandat de saisie, si 
cette dernière n'excède pas cinq piastres ; et cette 
somme déposée sera remise à la personne qui Ta payée, 
si l'opposition est déclarée valable, sinon elle esl imputée 
au paiement des frais encourus. 

40 V.. ch. 22, sec. 13, parag. 16. 

204. Sur signification de cette opposition et de 
Tordre qui lui sera adressé, Thuissier devra suspendre 
toutes ses procédures, et dans les huit jours qui suivront 
cette signification, faire rapport à la cour mentionnée 
dans Tordre, de ce mandat de saisie et de toutes ses pro- 
cédures en veitu de ce mandat. Si opposition est faite 
au paiement du produit de la vente, Thuissier devra 
remettre les deniers en sa possession, au secrétaire- 
trésorier qui les recevra en dépôt, déduction faite des 
frais de saisie et de vente. 

40 V., ch. 22, sec. 13, pai^ag. 17. 

205, L'opposition sera subséquemment entendue et 
jugée suivant les règles ordinaires de procédure de la 
cour. Le produit de la vente sera distribué par la cour, 
et il sera alors appliqué ou payé parle secrétaire-trésorier 
conformément à Tordre de la coiir ; lorsque Topposition 
à la saisie sera renvoyée, la cour ordonnera au même ou 
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à KD antn hnigaier âe procéder avec le loef de Baiaie, e( 
rai la remÎM qui loi sera ùhe de œ mandai^ et du 
jngemeD^ llmùsier pmcèdeia à la vente des biens et 

effets ffB-^B^Bi 

40 T., ch. 22, sec 13,paiag. 18. 

JM6. LoiBqa'il ne sera paa &ît opposition à la distii- 
batioD des aigente provenant de la vente dee menbles et 
effete saisis, llittisaier fera rapport dn bref et de ses pnv* 
cédures, et paiera le produit de la vente, déduction &ite 
dee &aia de saisie et de vente, an secrétaire-trésorier qnj 
l'appliqoeia an paiement des cotisations scolaires ponr 
lesquelles le mandat de saisie aura été émis, et des fiuis ; 
dans le cas oà il restera un sutplns, il sera remis par le 
sectétaire-trésorier au contribuable dont les biens et 
effeta auront ét^ vendus. 
40 V., ch. 22, sec. IS, par^. 19. 

3A7. S'il en reçoit instruction des commissaires ou 
syndics d'écoles, le secrétaire-trésorier devra préparer, 
dans le cours du mois de novembre de chaque année, un 
état des cotisations scolaîrf^a restant ducs par les contri- 
buables absenta et les contribuables TL-aidenta, et en 
même temps, un état des cotisations scolaires restant 
dues par les contribuables absenta et le^ l'Oablsa 

i^dents, au sujet desquels il aura été un Tt qne 

les montants des mandata ^ e 
émis n'auront pas été pav^ 
atnoDjwyJfij, indiquaut ]' 
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tribuables, et la description des terrains sujets ati paie- 
ment de ces eotisaticms, d'après le lôle de perceptàcm. 

40 V., ch. 22, aec. 13, parag. 20. 

SftS. Cet ëtat sera soumis aux commissaires ott s^- 
dics d'école et devra être approuvé par enx. H sera 
alors transmis par le secrétaire-trésorier, avant le vingt- 
ième jonr de décembre, an secrétaire-trésorier du conseil 
de comté ; et ce dernier procédera à la vente et à l'adju- 
dication des terrains mentionnés dans cet état, de la 
même manière et avec les mêmes effets que dans le cas 
d'un état d'arrérages de cotisations municipales transmis 
par le secrétaire-trésorier d'un conseil de manictpalité 
locale. 11 paiera les montants recouvrés aa secrétaire- 
ti^rier des commissaires on syndics d'école. 

40 T.. ch. 22, sec. 13, parag. 21. 

369. Tout conseil municipal local pourra accepter des 
commissaires ou sjiidic» d'éoole de tonte mnninpalît^ sco- 
laire située dans les limites de k mnmeîpalité locale, le 
1 on extrait certifié da r^e de» eotiaatioDfl pour 

« écoles, et ordonner, par résolotitm, que la perception 

B démets se fa£!K <en m^mn tivimpt et de ia même ma- 
sque celle des cotiaatian^mnmiàpale»; ettontsectë- 
' '^réanàet, <i|fMh percevoir tel» demeis, le» te- 
qn'il les sois pexçns aa 
B qui a ^DÎt de leaf leceroir. 
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SECTION IV. 

t. 

TAXES SPÉCIALES POUR PAYER LES DETTES DES ÉCOLES 

COMMUNES. . 

270. Le surintendant de rinstruction publique pour- 
ra faire prélever des taxes spéciales dans toute niunici- 
palité scolaire pour le paiement des dettes légitimes 
admises par telle municipalité ou qu'une cour de justice 
a déclaré être dues par telle municipalité et qu'elle ne 
pourrait payer autrement ; — et chaque fois que telles 
dettes ont été contractées par une municipalité subsé- 
quemment divisée en plusieurs municipalités, ou dont 
les limites ont été changées depuis, le surintendant ré- 
partira le paiement des dites dette ou dettes par justes 
portions entre les diverses municipalités qui en sont res- 
ponsables. ' • 

S. E. B. C, ch..l5, sec. ,86. ^ 

271 .' Chaque .fois que copie d'im jugement . condam- 
nant une corporatiom scolaire. ^ payer une soi^anae de 
deniers, sera signifiée au bureau: du secrétaire-tréspriçr 
de cette corporation scolaire, ce derniçr devra de . suite 
convoquer une assemblée dqs. commissaires ou syndics 
d'école, qui devront ,ord,opner le paiement du montant 
du jugement à mâme l^s fonds appropriés à leur dispo- 
sition. S'il n'y a pas.de fonds appropriés pour cet objet, 
ou si ceux-qui'SQnt à leuir disposition ne sont pasL suflS- 
sants, ils devront s'adresser au surintencjant de l'instruc- 
tion publique pour en obtenir l'autorisation de prélever 



! 
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une cotisation spéciale pour payer le montant de ce ju- 
gement, et ce, en conformité de la section 86 du chapitre 
15 des statuts refondus pour le Bas Canada, (article 
précédent). 

40 V„ ch. 22, sec. i4, sous-sec. 1. 

3T3. Si le surintendant autorise le prélèvement de 
telle cotisation spéciale, il sera procédé, sans délai, à la 
confection d'un rôle de cotisation spéciale par les com- 
missaires ou syndics d'école, en la manière et d'après les 
formalités requises pour la confection du rôle ordinaire 
de cotisations et de perception. Si le surintendant ne 
donne pas l'autorisation dans les quinze jours de la 
demande qui lui en sera faite, ou si le montant de la 
cotisation spéciale dont il a ordonné le prélèvement, n'a 
pas été perçu, ou si les commissaires ou syndics n'ont 
pas procédé à la confection de ce rôle dans les quinze 
jours qui suivent celui que le surintendant les a autori- 
sés à le faire, ou si les commissaires ou syndics refusent 
ou négligent, en aucune manière, de procéder à la con- 
fection du rôle, à l'imposition de la cotisation ou au pré- 
lèvement de telles cotisations en tout ou en partie ; dans 
l'un ou l'autre de ces cas, le porteur du jugement, sur la 
production du rapport du service de la copie du juge- 
ment et d'un où plusieurs afi&davits à la satisfaction du 
tribunal ou du juge, établissant la preuve de l'inexécu- 
tion de l'une ou l'autre des dispositions indiquées en 
cette présente sous-sèction, pourra obtenir l'émission d'un 
bref d'exécution contre la corporation scolaire en défaut. 

40 V., ch. 22, sec. 14, sous-sec. 2. 
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273. La cour qui a rendu le jugement, ou un ju^ 
de cette cour pourra, sur requête, accorder au surintei 
dant, ou aux commissaires ou syndics d'école, les délai 
jugés nécessaires par la cour ou le juge, pour fiaite 1 
rôle de cotisation spéciale ou pour le prélèvement de 
sommes y mentionnées, ou pour tout autre objet se raj 
portant à ce rôle spécial de cotisatioijLS et de perceptioi 

40 Vie, ch. 22, sec. 14, sous-sec. 3. 

274. Ce bref d'exécution sera adressé et remis a 
shérif du district dans lequel se trouvera la municipalit 
scolaire en question, et lui enjoindra : 

a. De prélever sur la corporation scolaire, avec tout 
la diligence possible, le mpntant de la dette avec Tinté 
rêt, et les frais du jugement et de l'exécution; 

b. De saisir et vendre, à défaut de paiement immédia 
par la corporation, toutes ses propriétés mobilières, s'i 
y en a, et toute propriété immobilière lui appartenant e 
sur lesquelles leporteur du jugement pourra avoir privi 
lége ou hypothèque et dont la saisie et la vente seron 
ordonnées dans ce jugement. 

40 V., ch. 22, sec. 14, sous-sec. 4. 

275. Dans le cas où il n'y aura aucune propriét 
mobilière ou immobilière à saisir et à vendre, appaite 
nant à la dite corporation scolaire, ou dans le cas oi 
telles propriétés ne sufi&ront pas à payer le montant di 
jugement, sur production du rapport du shérif à la cou] 
à cette fin, ou après l'homologation du jugement de dis 
tribution, établissant telle insuffisance, un alias bre 
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d'exécution pourra être émis contre la dite corporation 
scolaire en défaut, adressé au shérif et lui enjoignant : 
de prélever sur la corporation scolaire le montant ou la 
balance, suivant le cas, de la dette, avec les intérêts et 
* les frais, y compris ceux du jugement, et les frais encou- 
rus subséquemment, en répartissant la somme requise 
sur toutes les propriétés immobilières cotisables de la 
municipalité scolaire obligée au paiement du jugement, 
proportionellement à leur valeur ; de faire payer et per- 
ceToir la cotisation ainsi imposée, et faire rapport à la 
cour du montant prélevé et de ses procédures aussitôt 
que le montant de la dette, des frais et intérêts, aura été 
perçu, ou de temps à autre, selon que la cour pourra 
l'ordonner. 

40 V., ch. 22, sec. 14, sous-sec. 5. 

S76. Le shérif se fera donner par le secrétaire-tréso- 
rier de la municipalité locale dans laquelle se trouvera 
la municipalité scolaire, une copie du rôle d'évaluation 
en force, en payant les honoraires ordinaires; et au cas 
de refus ou de négligence de la part du secrétaire-tréso- 
rier, le shérif pourra prendre possession du rôle d'éva- 
luation et en faire ou en faire faire une copie. Si le 
shérif ne peut pas se procurer le rôle d'évaluation, ou 
s'il n'en existe pas, le shérif procédera lui-même à faire 
l'évaluation de la propriété cotisable. 

40 V., ch. 22. sec. 14, sous-sec. 6. 

27"7. Les honoraires et les frais du shérif se ratta- 
chant à l'exécution du bref d'exécution, seront fixés par 
5 
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un ordre de la cour ou d'un juge de cette cour, et ces 
honoraires et frais, ainsi que tous les déboursés légitimes, 
seront ajoutés au montant qui devra être prélevé. 

40 Vie, ch. 22, sec. 14, sous-sec. 7. 

378. Le shérif répartira la sonmie qui devra être pré- 
levée sur toutes les propriétés immobilières cotisables de 
la municipalité scolaire, proportionnellement à la valeur 
de la propriété d'après la copie du rôle d'évaluation en 
force ou la valeur établie par lui-même, suivant le cas ; 
et il fera im rôle de cotisation spécial pour cette réparti- 
tion. 

40 Vie, ch. 22, sec. 14, sous-sec. 8. 

279. Le shérif publiera ce rôle de cotisation spécial 
de la manière prescrite par les articles 250 et suivants 
ci-dessus ; et le jour fixé à cette fin, il entendra et dé- 
cidera toutes les plaintes faites par écrit ou verbalement 
par les contribuables, et fera, conformément aux dites 
sections, tels changements à ce rôle de cotisation spécial 
qu'il trouvera justes ; et ce rôle de cotisation spécial sera 
payable au bureau du shérif à l'expiration d'un délai de 
trente jours. 

40 Vie, ch. 22, sec. 14, sous-sec. 9. 

380. A l'expiration de vingt jours à compter de ce 
délai de trente jours, le shérif fera payer et prélèvera les 
montants portés à ce rôle de cotisation spécial. 

40 V., ch. 22, sec. 14, sous-sec. 10. 

381. Le shérif demandera le paiement des contribu- 
tions portées au rôle de cotisations spéciales non per- 
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çues, en faisant signifier aux contribuables en défaut, un 
avis spécial contenant un état des contributions dues 
par ces derniers respectivement^ de la manière prescrite 
dans l'artide ci-dessus. 

40 V., ch. 22, sec. 14, sous-sec. 11. 

2S2. Si à l'expiration des quinze jours qui suivront 
la signification de cet avis spécial, les sommes dues et 
spécifiées dans cet avis ne sont pas payées, avec les frais 
de l'avis, le shérif émettr^^jm bref de saisie adressé à un 
huissier qui Texécutera de la manière prescrite aux 
articles 258, 260, 261, 264, 265, 266 ci-dessus, mais 
ITiuissier paiera le produit de la vente faite par lui au 
shérif, au lieu de le payer au secrétaire-trésorier. Tout 
contribuable et toute personne pourra faire opposition à 
telle saisie ou vente, ou au paiement du produit de la 
vente, pour les causes, de la manière et aux fins mention- 
nées dans les articles 262, 263, 264, 265 ci-dessus. 

40 V., ch. 22 sec. 14, sous-sec. 12. 

283. Le shérif percevra les cotisations non payées 
des contribuables résidents qu'il aura été impossible de 
percevoir sur leurs biens et effets, et celles des contri- 
buables non résidents en vendant et adjugeant leurs 
terrains pour les montants auxquels ces terrains seront 
respectivement sujets, le premier lundi de mars de 
chaque année, de la manière et suivant les règles pres- 
crites pour la vente des immeubles pour arrérages de 
cotisations municipales, et avec le même effet, après 
avoir fait ou fait faire les publications et donné les avis 
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à Hn autre huissier <le prooéder avec le bref de saisie, et 
sur la remise qui lui sera faite de ce mandat» et du 
jugemeià;, l'huissier procédera à la vente des biens et 
effets saisis. 

40 V., ch. 22, sec. 13, parag. IS. 

266. Lorsqu'il ne sera pas fait opposition à la distri- 
bution des argents provenant de la vente des meubles et 
effets saisis, l'huissier fera rapport du bref et de ses pro- 
cédures, et paiera le produit de la vente, déduction faite 
des frais de saisie et de vente, au secrétaire-trésorier qui 
l'appliquera au paiement des cotisations scolaires pour 
lesquelles le mandat de saisie aura été émis, et des frais ; 
dans le cas où il restera un surplus, il sera remis par le 
secrétaire-trésorier au contribuable dont les biens et 
effets auront été vendus. 

40 V., ch. 22, sec. 13, parag. 19. 

267. S'il en reçoit instiPuction des commissaires ou 
syndics d'écoles, le secrétaire-trésorier devra préparer, 
dans le cours du mois de novembre de chaque année, un 
état des cotisations scolaires restant dues par les contri- 
buables absents et les contribuables résidents, et en 
même temps, un état des cotisations scolaires restant 
dues par les contribuables absents et les contribuables 
résidents, au sujet desquels il aura été fait rapport que 
les montants des mandats de saisie ou brefs d'exécution 
émis n'auront pas été payés, ainsi que des fiuis encourus 
et non payés, indiquant les noms et les qualités de ces con- 
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tribuables, et la description des terrains sujets au paie- 
ment de ces cotisations, d'après le rôle de perception. 

40 V., ch. 22, sec. 13, parag. 20. 

I2tt8. Cet état sera soumis aux coiijimissaires ou syn- 
dics d'école et devra être approuvé par eux. Il sera 
alors transmis par le secrétaire-trésorier, avant le vingt- 
ième jour de décembre, au secrétaire-trésorier du conseil 
de comté ; et ce dernier procédera à la vente et à l'adju- 
dication des terrains mentionnés dans cet état, de la 
même manière et avec les mêmes effets que dans le cas 
d'un état d'arrérages de cotisations municipales transmis 
par le secrétaire-trésorier d'un conseil de municipalité 
locale. 11 paiera les montants recouvrés au secrétaire- 
trésori^ des commissaires ou syndics d'école. 

40 V., ch. 22, sec. 13, parag* 21. 

!209. Tout conseil municipal local pourra accepter des 
commissaires ou syndics d'école de toute munieipalité sco- 
laire située dans les limites de la municipaUté locale, le 
lôle ou un extrait certifié du rôle des cotisations pour 
les écoles, et ordonner, par résolution, que la perception 
des deniers se fasse en même temps et de la même ma- 
nière que celle des cotisations municîpales ; et tout secré- 
taire-trésorier, chargé de percevoir tels deniers, les re- 
mettra en entier et aussitôt qu'il les aura perçus au 
secrétaire-trésorier des écoles qui a droit de les recevoir. 

S. R* B. C, di. 15, sec. 85, 
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SECTION IV. 

TAXES S^PÉCIALES POUR PAYER LES DETTES DES ÉCOLES 

COMMUNES. * 

S70. Le surintendant de rinstruction publique pour- 
ra faire prélever des taxes spéciales dans toute munici- 
palité scolaire pour le paiement des dettes légitimes 
admises par telle municipalité ou qu'une cour de justice 
a déclaré être dues par telle municipalité et qu'elle ne 
pourrait payer autrement ; — et chaque fois que telles 
dettes ont été contractées par une municipalité subsé- 
quemment divisée en plusieurs municipalités, ou dont 
les limites ont été changées depuis, le surintendant ré- 
partira le paiement des dites dette ou dettes par justes 
portions entre les diverses municipalités qui en sont res- 
ponsables, r. . 

S. E. B. C.,ck.l5,sec. .86. . , ,, 

2Ti; Chaque. fois que copie d'iuijugement. condam- 
nant une corporation scolaire. J^ payer une somme de 
deniers, sera signifiée au bureau: du secrétaire-trésorier 
de cette corporation scolaire, ce dernier devrq, de , suite 
convoquer une assemblée dQ3 . commissaires ou syndics 
d'école, qui devront ,ord,omier le paiement du montant 
du jugement à même Ips fonds appropriés à leur dispo- 
sition. S'il n'y a pas.dQ fonds appropriés poux cet objet, 
ou si ceuxqui'sont à leur disposition ne sont paa suflS- 
sants, ils devront s'adresser au surintencjantde l'instruc- 
tion publique pour en obtenir l'autorisation de prélever 
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• ^ » 

une cotisation spéciale pour payer le montant de ce ju- 
gement, et ce, en conformité de la section 86 du chapitre 
15 des statuts refondus pour le Bas Canada, (article 
précédent). 

40 V„ ch. 22, sec. 14, sous-sec. 1. 

d72. Si le surintendant autorise le prélèvement de 
telle cotisation spéciale, il sera procédé, sans délai, à la 
confection d'un rôle de cotisation spéciale par les com- 
missaires ou syndics d'école, en la manière et d'après les 
formalités requises pour la confection du rôle ordinaire 
de cotisations et de perception. Si le surintendant ne 
donne pas l'autorisation dans les quinze jours de la 
demande qui lui en sera faite, ou si le montant de la 
cotisation spéciale dont il a ordonné le prélèvement, n'a 
pas été perçu, ou si les commissaires ou syndics n'ont 
pas procédé à la confection de ce rôle dans les quinze 
jours qui suivent celui que le surintendant les a autori- 
sés à le faire, ou si les commissaires ou syndics refusent 
ou négligent, en aucune manière, de procéder à la con- 
fection du rôle, à l'imposition de la cotisation ou au pré- 
lèvement de telles cotisations en tout ou en partie ; dans 
l'un ou l'autre de ces cas, le porteur du jugement, sur la 
production du rapport du service de la copie du juge- 
ment et d'un ou plusieurs afi&davits à la satisfaction du 
tribunal ou du juge, établissant la preuve de l'inexécu- 
tion de l'une ou l'autre des dispositions indiquées en 
cette présente sous-sèction, pourra obtenir l'émission d'un 
bref d'exécution contre la corporation scolaire en défaut. 

40 V., ch. 22, sec. 14, sous-sec. 2. 
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IS73. La cour qui a rendu le jugement, ou un juge 
de cette cour pourra, sur requête, accorder au surinten- 
dant, ou aux commissaires ou syndics d'école, les délais 
jugés nécessaires par la cour ou le juge, pour faire le 
rôle de cotisation spéciale ou pour le prélèvement des » 
sommes y mentionnées, ou pour tout autre objet se rap- 
portant à ce rôle spécial de cotisatious et de perception. . 

40 Vie, ch. 22, sec. 14, sous-sec. 3. 

374. Ce bref d'exécution sera adressé et remis au 
shérif du district dans lequel se trouvera la municipalité 
scolaire en question, et lui enjoindra : 

a. De prélever sur la corporation scolaire, avec toute 
la diligence possible, le montant de la dette avec l'inté- 
rêt, et les frais du jugement et de l'exécution; 

6. De saisir et vendre, à défaut de paiement immédiat 
par la corporation, toutes ses propriétés mobilières, s'il 
y en a, et toute propriété immobilière lui appartenant et 
sur lesquelles lej)orteur du jugement pourra avoir privi- 
lège ou hypothèque et dont la saisie et la vente seront 
ordonnées dans ce jugement. 

40 V., ch. 22, sec. 14, sous-sec. 4. 

375. Dans le cas où il n'y aura aucune propriété 
mobilière ou immobihère à saisir et à vendre, apparte- 
nant à la dite corporation scolaire, ou dans le cas où 
telles propriétés ne suffiront pas à payer le montant du 
jugement, sur production du rapport du shérif à la cour^ 
à cette fin, ou après l'homologation du jugement de dis- 
tribution, établissant telle insuffisance, un aJioa bref 
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^exécution pourra être émis contre la dite corporation 
scolaire en défaut, adressé au shérif et lui enjoignant : 
de prélever sur la corporation scolaire le montant ou la 
balance, suivant le cas, de la dette, avec les intérêts et 
les frais, y compris ceux du jugement, et les frais encou- 
rus subséquemment, en répartissant la somme requise 
sur toutes les propriétés immobilières cotisables de la 
municipalité scolaire obligée au paiement du jugement, 
proportionellement à leur valeur ; de faire payer et per- 
cevoir la cotisation ainsi imposée, et faire rapport à la 
cour du montant prélevé et de ses procédures aussitôt 
que le montant de la dette, des frais et intérêts, aura été 
perçu, ou de temps à autre, selon que la cour pourra 
l'ordonner. 

40 V., ch. 22, sec. 14, sous-sec. 5. 

27B. Le shérif se fera donner par le secrétaire-tréso- 
rier de la municipalité locale dans laquelle se trouvera 
la municipaUté scolaire, une copie du rôle d'évaluation 
en force, en payant les honoraires ordinaires; et au cas 
de refus ou de négligence de la part du secrétaire-tréso- 
rier, le shérif pourra prendre possession du rôle d'éva- 
luation et en faire ou en faire faire une copie. Si le 
shérif ne peut pas se procurer le rôle d'évaluation, ou 
s*il n'en existe pas, le shérif procédera lui-même à faire 
l'évaluation de la propriété cotisable. 

40 V., ch. 22. sec. 14, sous-sec. 6. 

2TT. Les honoraires et les frais du shérif se ratta- 
chant à l'exécution du bref d'exécution, seront fixés par 

5 
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un ordre de la cour ou d'un juge de cette cour, et ces 
honoraires et frais, ainsi que tous les déboursés légitimes, 
seront ajoutés au montant qui devra être prélevé. 

40 Vie, ch. 22, sec. 14, sous-sec. 7. 

27H. Le shérif répartira la somme qui devra être pré- 
levée sur toutes les propriétés immobilières cotisables de 
la municipahté scolaire, proportionnellement à la valeur 
de la propriété d'après la copie du rôle d'évaluation en 
force ou la valeur établie par lui-même, suivant le cas ; 
et il fera un rôle de cotisation spécial pour cette réparti- 
tion. 

40 Vie, ch. 22, sec. 14, sous-sec. 8. 

279. Le shérif publiera ce rôle de cotisation spécial 
de la manière prescrite par les articles 250 et suivants 
ci-dessus ; et le jour fixé à cette fin, il entendra et dé- 
cidera toutes les plaintes faites par écrit ou verbalement 
par les contribuables, et fera, conformément aux dites 
sections, tels changements à ce rôle de cotisation spécial 
qu'il trouvera justes ; et ce rôle de cotisation spécial sera 
payable au bureau du shérif à l'expiration d'un délai de 
trente jours. 

40 Vie, ch. 22, sec. 14, sous-sec. 9. 

2HO. A l'expiration de vingt jours à compter de ce 
délai de trente jours, le shérif fera payer et prélèvera les 
montants portés à ce rôle de cotisation spécial. 

40 V., ch. 22, sec. 14, sous-sec. 10. 

381. Le shérif demandera le paiement des contribu- 
tions portées au rôle de cotisations spéciales non per- 
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çues, en faisant signifier aux contribuables en défaut, un 
avis spécial contenant un état des contributions dues 
par ces derniers respectivement, de la manière prescrite 
dans l'article ci-dessus. 

40 V., ch. 22, sec. 14, sous-sec. 11. 

999. Si à l'expiration des quinze jours qui suivront 
la signification de cet avis spécial, les sommes dues et 
spécifiées dans cet avis ne sont pas payées, avec les frais 
de l'avis, le shérif émettrq^n bref de saisie adressé à un 
huissier qui l'exécutera de la manière prescrite aux 
articles 258, 260, 261, 264, 265, 266 ci-dessus, mais 
l'huissier paiera le produit de la vente faite par lui au 
shérif, au lieu de le payer au secrétaire-trésorier. Tout 
contribuable et toute personne pourra faire opposition à 
telle saisie ou vente, ou au paiement du produit de la 
vente, pour les causes, de la manière et aux fins mention- 
nées dans les articles 262, 263, 264, 265 ci-dessus. 

40 V., ch. 22 sec. 14, sous-sec. 12. 

283. Le shérif percevra les cotisations non payées 
des contribuables résidents qu'il aura été impossible de 
percevoir sur leurs biens et effets, et celles des contri- 
buables non résidents en vendant et adjugeant leurs 
terrains pour les montants auxquels ces terrains seront 
respectivement sujets, le premier lundi de mars de 
chaque année, de la manière et suivant les règles pres- 
crites pour la vente des immeubles pour arrérages de 
cotisations municipales, et avec le même effet, après 
avoir fait ou fait faire les publications et donné les avis 
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que le secrétaire-trésorier d'un conseil de comté est te; 
de Éaire et de donner. 

40 V., ch. 22, sec. 14, sous-sec. 13. 

384. Lorsqu'un terrain annoncé pour être vendu p 
le shérif est annoncé pour être vendu le même jour j 
le secrétaire trésorier du comté, ce dernier ne pourra j 
vendre ce terrain, mais devra immédiatement trai 
mettre au shérif un état de sa réclamation et des frais, 
le shérif prélèvera avec la cotisation spéciale, le monta 
de tel état, et le remettra à tel secrétaire-trésorier. 

40 V., ch. 22, sec. 15. 

2H5. Le rachat des terrains vendus par le shérif se 
consenti par lui-même ; et à défaut de rachat, il do 
nera un titre de vente. 

40 V., ch. 22, sec. 16, 1er alinéa. 

286. Le shérif devra transmettre aux commissaires < 
syndics d'école une copie de son rôle de cotisation spécii 
mentionnant les montants qui -auront été perçus, api 
avoir prélevé tout le montant spécifié dans Yalias bi 
d'exécution avec les frais et intérêts. Tous les arrérag 
appartiendront à la corporation scolaire et pourront et 
recouvrés de la même manière que les contributions, c 
dinaires. S'il reste un surplus entre les mains du shér 
il appartiendra aussi à la corporation scolaire et dev 
lui être payé par lé shérif. 

40 V,, ch. 22, sec. 16, 2nd alinéa, 

387. Le shérif pourra obteûir de la cour tout oïd 
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de nature à faciliter et à assurer rexécution du bref 
d'exécution. 

40 V., ch. 22, sec. 17. 

2HH, Le shérif aura droite relativement aux avis 
spéciaux donnés aux contribuables, à tels honoraires et 
déboursés qui seront fixés par un ordre de la cour ou 
d'un juge de cette cour, et, relativement à la vente et à 
l'adjudication des terrains, aux mêmes honoraires et 
déboursés que le secrétaire-trésorier du comté. 

40 V., ch. 22, sec. 18. 

2SO. Lorsque le jugement sera rendu pour une dette 
pour construction d'une maison d'école dont une partie 
de la municipalité scolaire seulement sera responsable, 
le jugement, le bref et ïalias bref d'exécution devront 
mentionner ce fait ; et la cotisation, dans ce cas, sera 
imposée seulement sur la propriété immobilière située 
dans la partie de la municipalité scolaire qui sera res- 
ponsable envertu du jugement. 

40 V., ch. 22, sec. 19. 

âOO. Lorsque la corporation scolaire contre laquelle 
il aura été rendu un jugement ordonnant le paiement 
d'une somme de deniers, possédera quelque propriété 
immobilière, autre que des maisons d'écoles-modèles ou 
•d'arrondissements, qui ne sera pas affectée par privilège 
ou hypothèque en faveur du créancier porteur du juge- 
ment, cette propriété, avec l'autorisation du surintendant 
de l'instruction publique, pourra être saisie et vendue de 
la manière ordinaire, prescrite par le code de procédure 
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civile ; et les efifets mobiliers de la corporation scolaire 
en la possession d'une tierce-personne, ainsi que les dettes 
dues à cette corporation, pourront aussi être saisies et 
vendues de la manière ordinaire. 
40 V., ch. 22, sec. 20. 



CHAPITEE TEEIZIÈME. 

DISPOSITIONS SPÉCIALES CONCERNANT LA CITÉ DE ST. 

HYACINTHE. 

3W. Le OU avant le quinze de novembre de chaque 
année, le secrétaire-trésorier de la municipalité dea écoles 
de la cité de St. Hyacinthe, s'il en reçoit Tordre des 
commissaires d'écoles, préparera ud état de toutes les 
cotisations restant dues sur les rôles de perception pour 
les taxes de Tannée courante et arrérages dus à la mu- 
nicipalité scolaire par les habitants, propriétaires de lots 
ou terrains dans les limites de la cité, ou encourus en 
vertu de tout acte concernant les écoles communes, et 
une désignation des lots ou terrains au sujet desquels 
ces taxes ou cotisations, ou autres dettes seront dues, et 
transmettra au secrétaire-trésorier de la cité de St. 
Hyacinthe, une copie de cet état dûment certifiée. 

34 V., ch. 39, sec. 107. 

202. Et le ou avant le premier jour de décembre de 
chaque année, le secrétaire-trésorier de la dite cité, pië- 
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parera, s'il en reçoit Tordre du conseil, une liste de tous 
les terrains, lots de viUe ou partie de lots, ou autre» 
immeubles imposables de la dite cité, sur lesquels des 
cotisations ou autres redevances resteront dues, en pla- 
çant en regard des lots ou lopins de terre, respective- 
ment, les montants dus, et il fera insérer au moins trois 
fois, dans le cours du dit mois de décembre, en anglais 
et en français, dans la gazette • officielle de Québec, et 
en français dans un journal publié dans le district de 
St. Hyacinthe, ou dans un district voisin, s'il ne s'en 
publie pas dans le premier, un avis contenant une liste 
de tous les dits immeubles, respectivement, sur lesquels 
les cotisations ou redevances resteront dues, montrant 
en regard ou après leur numéro ou désignation, le mon- 
tant à prélever pour la décharge de ces taxes ou cotisa- 
tions, ou autres redevances, y compris tous les frais et 
dépens, et annonçant que ces immeubles seront vendus 
le premier lundi du mois de février suivant, ou le len- 
demain, si ce premier lundi est un jour non juridique, 
au lieu où se tiendront alors les séances du conseil, pour 
le paiement des taxes ou cotisations et autres rede- 
vances, et il donnera de plus avis public de telle vente 
pendant quinze jours, en indiquant le lieu, le jour et 
l'heure auxquels cette vente commencera. 
34 V., ch. 39. sec. 108. 

208. Le secrétaire-trésorier de la cité de St Hya- 
cinthe comprendra dans la liste ci-dessus, tous les ter- 
rains sur lesquels les commissaires d'écoles pour la mu- 
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nicipalité de la cité de St. Hyacinthe réclameront les 
taxes ou cotisations scolaires ou arrérages, d'après la 
liste qui lui sera fournie comme il est dit ci-dessus par 
le secrétaire-trésorier des dits commissaires d'écoles. 
, 34 V., ch. 39, sec. 109. 

S94. Dans le cas où des redevances seraient récla- 
mées, en même temps par la dite municipalité scolaire 
et le dit conseil de ville, il suffira d'ajouter la réclama- 
tion des dits commissaires d'écoles à celle du conseil 
dans la dite liste et le dit avis. 

34 V., ch. 39, sec. 110. 

395. Le maire et conseil de ville de St. Hyacinthe 
ne seront aucunement responsables des irrégularités qui 
rendraient nulles les ventes de terrains dans les limites 
de la dite cité, lorsque ces irrégularités seront le fait des 
dits commissaires d'écoles, leurs agents ou employés, 
mais les dits commissaires d'écoles pour la municipalité 
de la cité de St. Hyacinthe en seront seuls tenus. 

34 V., ch. 39, sec. 125. 

S696. Le secrétaire-trésorier de la cité de St. Hya- 
cinthe aura seul le droit à l'avenir, de mettre en vente 
des terrains en la cité de St. Hyacinthe, pour recouvre- 
ment de taxes et cotisations municipales ou scolaires 
comme ci-dessus expliqué. 

34 V. ch. 39, sec. 126, qui abroge 29 V., clu 49. 

20T. Chaque fois que le secrétaire-trésorier des dits 
commissaires d'écoles transmettra au. secrétaire-trésorier 
de la cité de St. Hyacinthe, une liste oi| état indiquant 
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les terrains sur lesquels les dits commissaires d'écoles 
réclament des taxes ou cotisations scolaires, ou arrérages, 
et les noms des propriétaires des dits terrains et autres 
particularités requises, avec ordre des dits commissaires 
d'écoles de mettre ces lots en vente pour la perception 
des dites taxes, ou cotisations, ou arrérages, le dit secré- 
taire-trésorier de la cité de St. Hyacinthe les annoncera 
en vente, et .percevra les dites taxes ou cotisatio'ns sco- 
laires par la vente des dits lots de terre, de la manière 
ci-dessus spécifiée pour le recouvreftnent des taxes muni- 
cipales, qu'il en ait reçu l'ordre du conseil ou non. 
34 V., ch. 39, sec. 127. 

5iOS. Toute action pour faire annuler une vente faite 
en vertu de cet acte, pour taxes ou cotisations par ordre 
du maire et conseil de ville de St. Hyacinthe ou des 
conmiissaires d'écoles pour la municipalité de la ville de 
St. Hyacinthe, devra être intentée dans les deux ans qui 
suivront l'adjudication de la propriété vendue, et aucune 
action pour faire annuler une vente faite comme susdit, 
ou pour obtenir des dommages et intérêts, soit contre le 
maire et le conseil de ville de St, Hyacinthe, ou les 
dits commissaires d'écoles, ne sera maintenue si -elle n'a 
été intentée dans les deux ans de la dite adjudication. 

34 V., ch. 39, sec. 128. 
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CHAPITRE QUATORZIÈME. 

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES POUR TENIR LIEU DE LA 

COTISATION REQUISE. 

SIOO. 1. Lorsque Tévaluation des propriétés a été 
dûment faite dans une municipalité scolaire, et que la 
répartition fondée sur cette évaluation a été établie avant 
le premier jour de juillet d'une année quelconque, pour 
Tannée scolaire alors suivante, les personnes ainsi coti- 
sées, ou tous autres habitants de telle municipalité sco- 
laire ou artondissement d'école, pourront, dans le dit 
mois de juillet, payer, comme contribution volontaire, 
entre les mains du secrétaire-trésorier, la somme requise 
pour Tannée scolaire alors commencée, aux fins d'égali- 
ser le montant des deniers publics accordés à la dite 
municipalité sur et à même le fonds des écoles, pour la 
dite année scolaire. 

2. Le paiement de cette contribution volontaire sera 
attesté sous serment devant un juge de paix, par le 
secrétaire-trésorier et le président ou par quelqu'autre 
commissaire ou syndics d'école de la dite municipalité, 
et cette* attestation sera transmise au surintendant de 
l'instruction publique, avant le dixième jour de sep- 
tembre. 

3. Le secrétaire-trésorier ne recevra le montant de 
telle contribution volontaire qu'en un seul paiement et 
non par parties ; et il gardera entre ses mains le. dit 
montant pour tenir lieu du fonds qui eut dû être pré- 
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levé par cotisation pour Tannée scolaire commencée, et 
la répartition ou cotisation demeurera alors sans effiet 
pour telle année dans telle municipalité ou arrondisse- 
ment ; mais la rétribution mensuelle et toute cotisation 
imposée pour la construction des maisons d'école, seront 
prélevées par la municipalité ou arrondissement scolaire, 
chaque fois qu'elles n'ont pas été payées volontairement. 
S. E. B. C, ch. 15, sec. 87. 



CHAPITEE QUINZIÈME. 
SECTION I. 

DISTRIBUTION ET EMPLOI DU FONDS DES ÉCOLES COMMUNES. 

300. Les sommes constituant le fonds des écoles 
communes du Bas Canada pourront être payées au su- 
rintendant de l'instruction publique en deux paiements 
semi-annuels, en vertu de deux warrants (dont compte 
devra être rendu) adressés au trésorier de la province 
par le lieutenant gouverneur à cet effet ; et le surinten- 
dant déposera les dites sommes dans telle banque que 
le lieutenant gouverneur en conseil indiquera, et les 
répartira suivant la loi entre les municipalités ; et il 
paiera aux commissaires d'école et aux syndics des 
écoles dissidentes les parts respectives afférentes aux 
municipalités qu'ils représentent, au moyen de chèques 
tirés sur la banque, et faits payables à leur ordre, et il 
rendra compte des dites sommes suivant la loi. 

S. R. B. C ch. 15, sec. 88. 
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801. Le surintendant de l'instruction publique paiera 
leurs parts respectives aux différents conunissaires et 
syndics d'école, en deux paiements semi-annuels ; et les 
commissaires et syndics d'école auront le droit d'ordon- 
ner le paiement) à même le fonds général ou local des 
écoles entre leurs mains, des dépenses contingentes aux- 
quelles il n'a ptis été spécialement pourvu par cet acte. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 89. 

SOS. Pour avoir droit à sa part de l'allocation des 
écoles, sur le fonds général ou local, il sera nécessaire et 
il sufiBira — 

1. Qu'une école ait été sous la régie des commissaires 
ou syndics d'école en la manière prescrite par cet acte ; 

2. Qu'elle ait été réellement en opération pendant au 
moins huit mois ; 

3. Qu'elle ait été fréquentée par au moins quinze 
enfants, (les cas d'épidémies et de maladies contagieuses 
exceptés) ; 

4. Que les rapports en aient été certifiés aux commis- 
saires ou syndics d'école, par l'instituteur, et par au 
moins deux des commissaires ou des syndics ; 

5. Qu'un examen public des écoles ait eu lieu ; 

6. Qu'un rapport, signé par la majorité des commis- 
saires ou syndics d'école et l'instituteur, ait été transmis 
au surintendant de l'instruction publique suivant la 
formule par lui prescrite à cet effet, tous les six mois, 
c'est-à-dire avant le premier jour de juillet et le premier 
jour de janvier de chaque année j 
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7. Et enfin, qu'une somme égale à l'allocation de la 
législature pour telle municipalité, ait été prélevée, tel 
que ci-après prescrit. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 90. 

303. L'allocation des écoles pourra être accordée 
dans toute municipalité scolaire à toute école dans l'ar- 
rondissement de laquelle le nombre des enfants en âge 
de fréquenter les écoles a été de quinze au moins, quoi- 
qu'elle n'ait pas de fait été fréquentée par un égal 
nombre pendant tout le cours de l'année scolaire, si d'ail- 
leurs les commissaires ou syndics d'école ont de bonne 
foi travaillé à exécuter la loi ; et pareillement, les com- 
missaires ou syndics d'école qui ont de bonne foi engagé 
un instituteur pour un arrondissement d'école pourront 
payer le prix convenu à tel instituteur, nonobstant que 
le nombre des enfants qui ont régulièrement fréquenté 
l'école n'ait pas été sufi&sant d'après les dispositions de 
la section précédente. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 91. 

f 304. Si les commissaires et syndics d'ucole de mu- 
nicipalités pauvres ont mis de bonne foi à exécution les 
dispositions de la loi, et que néanmoins le montant perçu 
de la cotisation ne s'élève pas au montant requis par la 
loi, le surintendant de l'instruction publique, sur repré- 
sentation à cet effet et sur preuve des faits à sa satis- 
faction, pourra; exempter telles municipalités ou aucune 
d'elles du paiement, soit en tout, soit en partie, de la 
cotisation pour l'année courante, et alors il pourra leur 
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accorder le montant qui leur serait revenu respective- 
ment sur le fonds des écoles ; mais cette indulgence ne 
leur sera pas accordée à moins que la dite représenta- 
tion ne soit appuyée par écrit par trois visiteurs d'école 
de la municipalité en question, (autres que les commis- 
saires ou syndics d'école) ou des municipalités voisines, 
lesquels devront certifier que les faits allégués scait à 
leur connaissance personnelle, que les lois des écoles ont 
été mises de bonne foi à exécution dans telle municipa- 
lité, qu'ils en ont eux-mêmes visité les écoles, et qu'ils 
sont satisfaits du résultat. 
S. R B. C, ch. 15, sec. 92. 

805. Les deniers provenant soit du fonds des écoles, 
soit de la cotisation imposée sur les municipalités pour 
fournir une somme égale, soit de toute autre source 
(non spécialement appropriés par disposition des dona- 
teurs, vendeurs, ou autrement) seront, déduction faite 
d'une somme de quatre-vingts piastres, pour le soutien 
d'une école modèle, (s'il existe une telle école,) dans 
l'endroit le plus populeux de la municipalité, en sus de 
la part qui reviendrait autrement à cette école, (s'il 
existe une telle école) distribués en parts égales entre 
les arrondissements d'école de telle municipalité en pro- 
portion du nombre d'enfants de sept à quatorze ans y 
résidant, et capables d'assister à l'école ; l'école des filles 
étant comptée pour un arrondissement d'école, et l'école 
modèle pour un autre, sans préjudice néanmoins à l'al- 
location de quatre-vingts piastres ci-dessus mentionnée ; 
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et 1a part des deniers afférente à la dite école des filles 
ou à la dite école modèle, sera déterminée par le nombre 
d'enfants ayant l'âge prescrit pour assister à l'école, qui 
résident dans l'arrondissement d'école dans lequel telle 
école modèle ou école des filles est établie. 
S. E. B. C, ch. 15, sec 94. 

306. Le surintendant de l'instruction publique, avec 
l'approbation du lieutenant gouveneur en conseil, pour- 
ra retenir, sur la part de Tallocation des écoles afférente à 
une municipalité quelconque, une somme de quatre- 
vingts piastres pour aider à l'entretien d'une école mo- 
dèle dans telle municipalité. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 95. 

307. Le surintendant de l'instruction publique pour- 
ra refuser le montant de l'allocation pour une année 
quelconque à toute municipalité dont les commissaires 
ou syndics d'école n'ont pas rendu des comptes sufli- 
sants, (accompagnés de pièces justificatives,) de l'emploi 
des deniers des écoles pour les années précédentes ou 
aucune d'icelles, et provenant de quelque source que ce 
soit. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 96. 

30S. Le surintendant de l'instruction publique, avec 
l'approbation du lieutenant gouverneur en conseil, pourra 
refuser de payer la totalité ou partie de la part du fonds 
des écoles communes afférente à toute municipalité sco- 
laire, si ses instructions légitimes ou celles du conseil 
d'instruction publique ont été enfreintes, ou si des insti- 
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tuteurs non qualifiés ont été employés par les commis- 
saires ou les syndics, ou si un instituteur qualifié a été 
destitué par les commissaires ou syndics d'école avant 
la fin de son engagement sans cause valide ou juste ; et 
il pourra payer sur la part afférente à la dite municipa- 
lité telle indemnité qui lui paraîtra légitimement due à 
tout instituteur ainsi injustement destitué. 
S. E. B. C, ch. 15, sec. 97. 

300. Sur le montant de l'allocation législative, per- 
manente et additionnelle, pour les fins des écoles du 
Bas Canada, les sommes suivantes pourront être mises à 
part et dépensées annuellement par le surintendant de 
l'instruction publique, avec l'approbation du lieutenant 
gouverneur en conseil, pour les objets suivants, savoir : 

1. Une somme n'excédant pas huit mille piastres 
comme aide spéciale en faveur des écoles communes dans 
les municipalités scolaires pauvres ; (tel qu'amendé par 
32 F., ch. 16, sec. 39, article 310 ci-après.) 

2. Une somme n'excédant pas mille huit cents 
piastres pour encourager la publication et ]|i circulation 
d'un journal d'instruction publique ; et 

3. Une somme n'excédant pas deux mille piastres 
pour aider à former un fonds pour le soutien des insti- 
tuteurs des écoles communes du Bas Canada devenus 
vieux ou épuisés par le travail, sous tels règlements qui 
pourront être adoptés de temps à autre pai le surinten- 
dant de l'instruction publique, ou ;,par le conseil d'ins- 
truction publique du Bas Canada, et approuvés par le 
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lieutenant gouverneur en conseil ; mais nul instituteur 
n'aUra droit à une part du dit fonds s'il n'a contribué à 
tel fonds pour au moins quatre piastres par année, du- 
rant le temps qu'il a enseigné ou reçu de Taide sur tel 
fonds, et s'il ne donne des preuves sufl&santes de son 
incapacité, à cause de son âge ou de la perte de santé 
occasionnée par les fatigues de l'enseignement, à conti- 
nuer plus longtemps d'exercer cette profession ; et nulle 
allocation accordée à un instituteur quelconque n'excé- 
dera six piastres par année pour chaque année durant 
laquelle il a enseigné dans une école commune du Bas 
Canada. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 98. 

31 0. La somme appropriée annuellement en aide 
aux municipalités pauvres sera à l'avenir de huit mille 
au lieu de quatre mille piastres, et pour cette fin il sera 
ajouté et demeurera ajouté une somme de quatre mille 
piastres à l'allocation des écoles communes permanente 
et additionnelle, et aussi une somme égale à l'augmen- 
tation qui aura lieu en vertu de cet acte dans la part 
de la dite allocation revenant aux cités de Québec et de 
Montréal. 

32 V., ch. 16, sec. 39. 

311. La balance non employée ou non réclamée de 
la portion du fonds des écoles appartenant au Bas Ca- 
nada, sera affectée par le surintendant de l'instruction 
publique (ou par le conseil d'instruction publique) soua 
l'autorité du lieutenant gouverneur en conseil,, à aider à 
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achever les maisons d'école actuellement commencées, 
à en bâtir de nouvelles, ou à faire des réparations con- 
sidérables aux anciennes, de la manière qu'il jugera la 
plus avantageuse pour l'avancement de l'éducation élé- 
mentaire. 

S. R. B. C, ch. 15, sec. 99. 

SECTION II. 

DISPOSITION SPÉCIALE CONCERNANT LA CITÉ DE HULL. 

812. Pour tout ce qui regarde la distribution et le 
partage des deniers des écoles et pour toutes les autres 
fins de cet acte, lorsque cela ne répugne pas à ses autres 
dispositions, la cité de HuU sera considérée comme une 
seule municipalité ; et il sera nécessaire de la diviser en 
arrondissements d'école ; mais chaque école établie par 
les commissaires, ou mise sous leur contrôle, en vertu 
et en conformité de cet acte, sera considérée comme un 
arrondissement d'école, et pourra être fréquentée par les 
enfants de toute partie quelconque de la cité. 

38 V., ch. 79, sec. 81. 

813. Toute cotisation ou taxe d'école, dans la cité de 
Hull, sera payable par l'occupant du terrain cotisé, soit 
à titre de locataire ou autre, s'il y a tel occupant, et à 
défaut de tel occupant par le propriétaire. 

Les commissaii'es des écoles communes et les 
syndics d'écoles dissidentes sont autorisés à imposer, pré- 
lever et percevoir sur tout occupant de terrain, ou sur 
tout propriétaire à défaut de tel occupant, toute cotisa- 
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tion ou taxe pour le soutien de leurs écoles respectives, 
sans considération aucune, quant au titre de propriété 
relativement à tel occupant. 

Toute cotisation ou taxe d'école sera imposée, pré- 
levée et perçue de tout occupant de terrain dans la 
même proportion et suivant les mêmes règles qu'elle 
Test sur le propriétaire par la loi commune des écoles, 
et ce par le bureau des commissaires ou le bureau des 
syndics, selon que tel occupant relève de Tun ou l'autre 
de ces bureaux. 

Il ne sera imposé, prélevé ou perçu aucune cotisa- 
tion ou taxe pour les fins d'école, sur le propriétaire 
pour tout bien-fonds déjà imposé, cotisé ou taxé au nom 
de l'occupant de tel bien fonds. 

Dans le cas ou le bien-fonds imposé, cotisé ou 
taxé appartiendrait à un propriétaire relevant d'un 
bureau d'école différent de celui duquel relève l'occu- 
pant de tel bien-fonds, cette cotisation ou taxe sur tel 
bien fonds ne portera pas hypothèque sur le bien fonds 
ainsi imposé, cotisé ou taxé, mais seulement sur les 
droits et améliorations de l'occupant. 

39 V., ch. 49, sec. 11, qui abroge et rempilace 38 V., 
ch. 79, sec. 82, 83, 84 et 85. 
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CHAPITEE SEIZIÈME. 

FONDS DE RETRAITE DES INSTITUTEURS. 

314. Sous la qualification de " fonctionnaire de ren- 
seignement primaire, " le présent acte comprend les ins- 
pecteurs d'écoles, les professeurs des écoles normales 
munis d'un diplôme, les instituteurs et les institutrices 
aussi munis d'un diplôme et enseignant dans une insti- 
tution, sous le contrôle des commissaires ou syndics 
d'écoles ou subventionnée par eux ou par le gouverne- 
ment ; mais ne comprend pas les membres du clergé ni 
des congrégations religieuses. 

43-44 V., ch. 22, sec. 1. 

3l«5. Il est accordé à toute personne qui a été em- 
ployée comme fonctionnaire de l'enseignement primaire, 
durant l'espace de dix années ou plus, et qui a atteint 
l'âge de cinquante huit ans, une pension annuelle cal- 
culée d'après le traitement moyen qu'elle a reçu pendant 
les années qu'elle a passé dans l'enseignement, et pour 
lesquelles elle a payé la retenue : 

Cette pension ne devra excéder en aucun cas les taux 
' suivants, savoir : 

Si elle a servi pendant dix ans et moins de onze ans, 
un quart de tel traitement moyen ; 

Si elle a servi pendant onze ans et moins de douze 
ans, onze quarantièmes du dit traitement moyen ; 

Et ainsi de suite, en ajoutant un quarantième de ce 
traitement moyen pour chaque année additionnelle de 
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services, jusqu'à concurrence de quarante années de 
services, alors qu'une pension annuelle égale au traite- 
ment moyen qu'elle a reçu durant les années qu'elle a, 
passé dans l'enseignement et pour lesquelles elle a payé 
la retenue, lui est accordée ; mais aucune allocation ad- 
ditionnelle n'est allouée pour un service de plus de. 
quarante ans. 

43-44 V., ch. 22, sec. 2. 

311$. Tout fonctionnaire de l'enseignement primaire 
qui a été employé comme tel pendant trente années ré- 
volues, quelque soit son âge, peut se retirer du service 
et réclamer sa pension, qui est alors des trois quarts du 
traitement moyen qu'il a reçu pendant les années qu'il 
a enseigné et pour lesquelles il a payé la retenue. 

43-44 V., ch. 22, sec. 3. 

HIT. Tout fonctionnaire de l'enseignement primaire 
qui veut faire valoir ses droits à la pension accordée par 
le présent acte, doit établir, à la satisfaction du surin- 
tendant de l'instruction publique, qu'il a servi comme, 
tel pendant les cinq dernières années qui précèdent sa 
demande, et qu'il s'est conformé aux autres dispositions 
du présent acte ; et dans le cas de contestation, le rap- 
port du dit surintendant devra être confirmé par le lieu- 
tenant-gouverneur en conseil. 

43-44 V., ch. 22, sec. 4. 

318. Après dix ans de services, peuvent obteniï 
pension, quelque soit leur âge, ceux qu'un accident 
grave ou une santé altérée met dans l'impossibilité de 
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les continuer ; pourvu que cet accident ou cette mau- 
vaise santé ne soit pas le résultat d'une conduite réprou- 
yée par la loi ou la morale. 
43-44 V., ch. 22, sec. 5. 

319. La veuve du fonctionnaire qui a obtenu ou qui 
a droit à une pension de retraite, en vertu du présent 
acte, a droit à la moitié de la pension que recevait son 
mari, ou à laquelle il aurait eu droit s'il eut vécu ; pour- 
vu que le mariage ait été contracté six ans avant la ces- 
Bation des fonctions du mari comme instituteur, et tant 
que la veuve gardera viduité. 

43-44 V., ch. 22, sec. 6. 

320. La veuve dont le mari a perdu la vie par un 
des cas prévus à la section 5, (article 318 ci-dessus,) ou 
par suite de cet accident, a droit aussi à la moitié de la 
pension qu'aurait reçue son mari. 

43-44 V., ch. 22, sec. 7. 

3!31. L'orphelin mineur d'un fonctionnaire qui a 
obtenu sa pension, ou accompli la durée du service exigée 
par le présent acte, ou qui a perdu la vie dans le cas 
prévu par la section 5, (article 318 ci-dessus) a droit à 
un secours annuel, lorsque la mère est, ou décédée, ou 
inhabile à recueillir la pension, ou déchue de ses droits. 

Ce secours est, quelque soit le nombre des enfants, 
égal à la pension que la mère aurait obtenue ou pu 
obtenir, en vertu du présent acte ; il est payé aux enfants, 
jusqu'à ce que chacun d'eux ait atteint l'âge de dix-huit 
ans ; il est partagé entre eux par é^es portions, et payé 
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jusqu'à ce que le plus jeune des enfants ait atteint l'âge 
de dix-huit ans, la part de ceux qui décéderaient^ ou 
qui auraient atteint le dit âge de dix huit ans étant ré- 
versible sur la tête des autres. 
43-44 V., ch. 22, sec. 8. 

323. A partir de Tâge de dix-huit ans, les année» 
écoulées soit dans l'enseignement, soit en qualité d'élève 
des écoles normales, sont comprises dans le compte des 
années de services, lors de la Kquidation des pensions de 
retraite. 

43-44 V., ch. 22, sec. 9. 

323. Les fonctionnaires de l'enseignement primaire, 
après la mise en force du présent acte, (le 24 juillet 
1885), sont admis à faire valoir la totalité de leurs ser- 
vices antérieurs pour constituer leur droit à la pension. 

Cette pension n'est liquidée que pour le temps pen- 
dant lequel ces fonctionnaires auront subi la retenue. 

Toutefois, il est permis à tout fonctionnaire de l'en- 
seignement primaire de verser au fonds de pensions, la 
retenue exigible en vertu du présent acte, pour chaque 
année de services immédiatement antérieure à la mise 
en force d'icelui ; pouvu que ces versements soient faits 
dans les cinq années qui suivront sa sanction, (le 24 
juillet 1880) et dans ce cas, le fonctionnaire aura droit 
à une pension basée sur toutes les années pour lesquelles 
il aura fait des versements. 

43-44 V.,-cL 22, sec. 10. 

S*M4l. Nonobstant toute loi à ce contraire, tout insti- 
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tuteur dans le service actif, qui a fait des versements au 
fonds de pensions créé en vertu de la loi du 22 dé- 
cembre 1856, peut affecter les dits versements au paie- 
ment de la retenue exigible sur les années de services 
antérieures à la sanction du présent acte, (le 24 juillet 
1880). 

43-44 V., ch. 22, sec. 11. 

325. Pour faire face aux pensions ci-haut mention- 
nées : 

1. Une réduction ou retenue est ftiite sur le traite- 
ment de chaque fonctionnaire, à raison de deux par cent 
par année. 

2. Une retenue de un par cent est faite, annuellement, 
sur " le fonds des écoles communes," ainsi que sur la 
partie du " fonds de l'éducation supérieure," affectée au 
soutien des institutions conduites ou dirigées par les 
fonctionnaires de renseignement primtdre, tels que dé- 
finis par le présent acte. 

3. Une allocation de mille piastres par année est 
faite par le gouvernement de la province. 

La somme de ces différentes retenues et alloca- 
tion sera déposée, tous les ans, entre les mains du 
trésorier de la province, et convertie par lui en bons de 
la province ou de la puissance, et capitalisée au profit 
du " fonds de pensions de retraite des fonctionnaires de 
l'enseignement primaire ; " et le dit fonds ne rentrera 
pas tous les ans dans le fonds consolidé du revenu de la 
province, nonobstant toute disposition de l'acte concer- 



jMutit te tocéflor à ce co^tcaî^e, mais sera tenu en *• 
' çffmjjû» " par lé tréaorier de la province pour les fio» da 
..piiéfeût acte. 

. Si^ a{>rès le délai accordé par la section 26 du -pfêsipaL 
a43te .(artÎGle 339 ci-après,) pour le paiement des pen- 
jsâons, l^ntérêt du dit fonds capitalisé ne sufQt pas pour 
payer les pensions demandées, la retenue sur le traite- 
ment, des fonctionnaires de renseignement primaire sur 
le "/onds des écoles communes" et sur le "fonds de 
l'éducation supérieure, " sera augmentée en conafi- 
quence. 

43-44 V., ch. 22, sec. 12. 

326. Pour l'instituteur, la jouissance de la pensu» 
commence du jour de la cessation de son traitement - 
' Pour la veuve, le lendemain du décès de son maz^ 
^et^pour les enfants, le lendemain du décès du pèia 
<m de la mère. 

43-44 V., eh. 22, sec. 13. 

997' Les pensions sont incessibles et insaisissablea. 
' 48-44 V., ch. 22, sec. 14. 

32H, Tout fonctionnaire de l'enseignement prîmafiM^ 
soit démissionnaire, soit destitué 'peu le conseil de 1*111»- 
tn^cjtio» , |>u]5liq[ue ou l'ui^ ' ou l'autre de ses comitâ^ 
pour me. des causas, prévuje3 par la bi, perd ses .dtroijis à 
h. pw^ion. Il p^rd ^^ù &^- versements ou r^jmesw 

S'il ert. jç^ii^ en j^^ service Iwieaît 
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Le surintendant de Tinstruction pubKque re- 
tient semi-annuellement, sur la subvention payable à 
chaque municipalité ou école normale, ou sur les traite- 
ments payables directement par le département de l'ins- 
truction publique, les sommes nécessaires pour acquitter 
la retenue sur le traitement de chaque fonctionnaire de 
l'enseignement primaire, à l'emploi dés dites munici- 
palités et écoles normales ; et les autorités scolaires sont 
autorisées à faire, sur les traitements des dits foHction- 
naires, la retenue qui leur a été faite par le surinten- 
dant. 

43-44 V., ch. 22, sec. 16. 

■ 330. Le traitement des directeurs ou instituteurs em- 
ployés dans les écoles subventionnées par le gouverne- 
ment ou les municipahtés scolaires, doit être évalué et 
fixé par l'inspecteur d'écoles de la circonscription scolaire 
d'où dépendent tels directeurs ou instituteurs, et ce, à 
la satisfaction du surintendant, qui peut ordonner à cet 
effet toute enquête conformément aux lois relatives à 
rindtruction publique. - 

43-44 V., ch. 22, sec. 17. 

831. Dans le cas où le logement, la nourriture ou le 
chauffage ou l'un d'eux, seraient compris dans le mon- 
tant du traitement d'un instituteur ou d'une institutrice, 
la somme qui représente le prix de tels logement, nour- 
^ture ou chauffage, doit être évaluée et fi^ée par Tins- 
lecteur d'écoles de la circonscription scolaire à laquelle 



— 171 — 

appartiennent les instituteurs ou institutrices, à la satis- 
faction du surintendant. 
^ 43-44 V., ch. 22, sec." 18. 

3S2. Les pensions sont rayées 'des livres [du'jfonds 
de pensions, après trois^ans, si elles n'ont pas été^ récla- 
mées, et leur rétablissement ne donne lieu à aucun 
rappel d'arrérages antérieurs à la réclamation. 

La même déchéance est applicable aux héritiers des 
pensionnaires qui n'ont pas produit la justification de 
leurs droit», dans les trois ans qui suivent la date du 
décès de leur auteur. 

43-44 V., ch. 22, sec. 19. 

3*53. Le fonctionnaire de renseignement primaire, 
qualifié en vertu du présent acte, pour être admis à la 
retraite, doit produire, indépendamment de son acte da 
naissance et d'une déclaration de domicile, un acte 
dûment certifié des registres de l'administration à 
laquelle il a appartenu, énonçant ôes noms, prénoms et 
qualité, la date de son entrée dans l'emploi, ses services, 
l'époque et les motifs de leur cessation. 

43-44 V., ch. 22, sec. 20. 

4. Les veuves prétendant à la pension sont tenues 
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de fournir, indépendamment des^ pièces que leur mari 
aurait été obligé de produire : 

1. Leur acte de naissance ; 

2. L'acte de décès du fonctionnaire ou du pension-- 
iiaire ; 

3. L'acte de célébration du mariage. 
43-44 V., ch. 22, sec. 21. 
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S9S«' Les orphelins prétendant à la pensîôïi, doitiÉit ' 
Smmir, indépendamment des pièces que leur père attrait ' 
été obligé de produire : 

1. Leur acte de naissance ; 

2L L'acte de décès de leur père ; 

3, L'acte de célébration du mariage de leurs père et ' 
SB&re ; 

4, Un extrait de l'acte de tutelle ; 

5, En cas de prédécès de la mère, st)n acte de 'décès: 
43-44 V., ch. 22, sec. 22. 

336. Dans le cas d'infirmités prévues par la section 
5 du présent acte (article 318 ci-dessus), ces infirmités et 
leurs causes sont constatées par les médecins qui ont 
donné leurs soins au fonctionnaire, et par un médecin 
désigné par le surintendant de l'instruction publique, 
ou par rinspecteur du district du fonctionnaire. 

Ces certificats doivent être attestés, suivant l'acte de 
la Puissance du Canada, 37 Vict., chap. 37, intitulé : ' 
•acte pour la suppression des serments volontaires et 
«xtra-judiciaires." 

43-44 V., ch. 22, sec. 23. 

337. Tout fonctionnaire de l'enseignement primaire 
qui se démet de ses fonctions, pour des causes apprott- 
"wées par le surintendant de l'instruction publique, et 
q^nî accepte momentanément du survice dans une écde 
indépendante, ne perd pas ses droits à la pensioh, à la 
condition qu'il paie régulièrement la retenue. 

.43--44 y, cil. 2^ aec. 24. 
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338. La présent acte ne s'applique pas aux institii- 
teurs actuellement en retraite ^e 24 juillet 1880). 
48^44 V.,cli. 22, sec. 25. 

. 389. Aucune pension créée en vertu du présenk 
acte ne sera payée avant l'expiration de cinq ann^ea^ 
(le 24 juillet 1885), à dater du jour de la sanction dm 
. dit acte (le 24 juillet 1880). 
43-44 V., ch. 22, sec. 26. 

S40. Les instituteurs ou institutrices décédant dans 
•les cinq années après la sanction du présent acte (après 
• le 24 juillet 1880), perdent en conséquence, leurs dioîfiB 
à la pension, mais leurs héritiers peuvent réclamer le 
- moi^nt qui a été payé au fonds de retraite par les dits 
instituteurs ou institutrices jusqu'à l'époque de leur 
décès. 

43-44 V., ch. 22, sec. 27. 

'•841. Le surintendant de l'instruction publique est 

tenu de faire et préparer tous ordres ou règlemeikta 

qm'il juge nécessaire pour mettre en force le présent 

acte et rencontrer les cas non prévus : Et ces ardrea et 

«iii&g^einents étant sanctionnés par le lieutenajit-gouyep- 

'Heur en conseil et publiés dans la Gazette Officielle do^ 

(«-^ Québec, ont force de loi pour l'exécution du piésènst 

. 48-44 V., ch., 22, sec. 28. 
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CHAPITEE DIX-SEPTIÈME. 

EMPLOI DU FONDS LOCAL DES ÉCOLES EU CERTAINS CAS. 



Toute somme d'argent quelconque provenant 
du fonds généraj ou local des écoles, de quelque source 
qu'elle provienjie, et qui n'a pas été employée ou payée 
par les commissaires d'école, syndics ou secrétaire-tré- 
sorier, dans le cours de Tannée où elle a été reçue, sera 
par eux déposée ou placée à intérêt, pour être employée 
à former et créer des revenus pour la corporation : — 
mais cette disposition ne s'étendra pas au dépôt ordonné 
par la section suivante, de la part afférente à tout ar- 
rondissement d'école dans lequel il n'y a pas encore d'é- 
^cole en opération. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 100. 

343. Si un arrondissement n'a pas d'école en opéra- 
tion, les commissaires ou syndics d'école déposeront la 
part de deniers à laquelle tel arrondissement aura droit, 
à intérêt dans quelque banque d'épargnes ou banque in- 
corporée ; ou, du consentement des habitants de tel ar- 
rondissement, ils pourront la laisser accumuler pendant 
un espace de temps qui n'excédera pas quatre ans, pour 
être ensuite par eux employée soit à l'achat d^un terrain, 
soit à la bâtisse d'une maison d'école, soit à tout autre 
objet d'éducation dans ou pour tel arrondissement d'école. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 101. 

344. Le surintendant de l'instruction publique pour- 
ra, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en con- 
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seil, autoriser les commissaires ou syndics d'école d'une 
municipalité à appliquer la part afférente pour une an- 
née à tout arrondissement d'école dont les habitants 
n'ont contribué en rien ou ont contribué trop peu du- 
rant la même année, au fonds commun de la munici- 
palité, pour les fins scolaires, et cela de la même manière 
que le dit surintendant le prescrira pour l'avancement 
de l'éducation dans telle municipalité, au lieu de déposer 
la dite somme dans une banque ; et les montants déjà 
placés dans toute banque pour un arrondissement d'é- 
cole, en pareils cas, pourront être employés en la même 
manière, et les parts afférentes à tout arrondissement 
d'école qui peuvent en pareils cas avoir été employées 
par les commissaires ou syndics d'école de toute muni- 
cipalité, du consentement du surintendant, sont par le 
présent déclarées avoir été légalement et convenablement 
employées. 

S. E. B. C, chap. 15, sec. 102. 



CHAPITEE DIX-HUITIÈME. 

DES BUf^EAUX D'EXAMINATEURS POUR L'EXAMEN DES 

INSTITUTEURS. 

S4LS. Il y aura dans chacune des cités de Québec ei de 
Montréal un bureau d'exa))»inateurs composé de quatorze 
pefsoniies choisies, d'une nianière aussi juste etéouîtable 
que possible, parmi les di^érentes croyances religieuses. 



2. Le Ueutenant-gouTemeur r«n oOBseil. mmm&nij 
par rentremise da aunntendan^ de rinsbiuefeiaa publique, 
les £Qeml»:es' de ce bureau, dont moitié se oompOfieia'de 
catholiques romains et moitié de protestaoti^^ila'Ocnis- 
titueiont un bureau d'examijoateur^ pour ^](aminer les 
instituteurs, et leur délivrer ou refuser à ehacun, sui- 
vant le cas, un brevet ou certificat de capacité, après ex- 
amen; et le dit bureau sera divisé en deux départements, 
dont l'un sera composé de sept catholiques romaina> et 
Tautre de sept protestants, chacun desquels remplira- sé- 
parément les devoirs qui lui sont ci-après imposés, 

S. E. B.C., ch. 15, sec. 103. 

S46. Il sera établi dans les anciens districts de Ka- 
mouraska, Gaspé, St. François, Trois-Eivières et Ottawa, 
des bureaux d'examinateurs pour l'examen des institu- 
teurs. 

2. Et dans le district de St. François, il y aura delix 
bureaux d'examinateurs, dont l'un pour le comté de 
Sherbrooke, qui sera désigné sous le nom de " Bureau 
d'examinateurs de Sherbrooke," et l'autre pour le comté 
de Stanstead, qui sera désigné sous le nom de *' Bureau 
d'examinateurs* de Stanstead," les dits deux comtés res- 
tant tels qu'ils étaient avant lé quatorzième jour d-août^ 
mil huit cent quarante-trois. 

3. Les bureaux indiqués dans cette section auront 
plein droit de délivrer ou de refuser des certificats pu 
brevets aux instituteurs des districts susdits, qui se pré- 
sentent pour subir leur examen devant les dits bureaux. 
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4. Les dits bureaux seront nommé» par le lieutenant 
gon<v\»iieur, sur la recommandation du surintendant de 
rinstruction publique, et constitueront des bureaux 
d'examinateurd, sous le nom de '' Bureau d'examinateurs 
de (ajoutant le nom du district,} 

S.,E. B. a,ch. 15, sec. 104. 

347*. Le lieutenant gouverneur en conseil pourra, 
quand il le jugera expédient, sur le rapport du surin- 
tendant de l'instruction publique ou du conseil de Tins- 
truction publique pour le Bas-Canada, constituer, par 
proclamation, un bureau d'examinateurs des instituteurs 
dans et pour un comté quelconque dans le Bas-Canada, 
ou dans et pour deux comtés voisins, ou plus, dans le 
Bas^Canada, qui peuvent commodément être réunis à 
cette fin; et chaque tel bureau se réunira à l'endroit et 
aux époques que le lieutenant gouverneur en conseil 
pourra, sur semblable rapport, de temps à autre prescrire ; 
et les membres de tel bureau seront de temps à autre nom- 
més par le lieutenant gouverneur en conseil, par l'inter- 
médiaire du surintendant de l'instruction publique. 

3. K. B.C. ch. 15, sec. 105. 

84âl. Les certificats octroyés et qu'octroiera chaque 
tel bureau constitué en vertu de la section précédente, 
ne serviront, par rapport à l'emploi des instituteurs qui 
les obtiendront, que dans les limites du comté ou des 
comtés, et pour la classe ou les classes d'écoles que le 
lieutenant gouverneur en conseil^ sur raj^rt du oon* 
seil dq TimtttLdâon publique, pourra de temps à autre 



— 178 — 

prescrire ; et ceux octroyés après le quatrième jour de 
Mars mil huit cent cinquante-neuf, par les différents 
bureaux d'examinateurs dans les cités de Montréal et 
Québec, et dans les districts de Kamouraska, Gaspé, 
Trois-Kivières et Ottawa, et dans les comtés de Sher- 
brooke et Stanstead, respectivement, ne serviront que 
pour telle division territoriale, et pour la classe ou les 
classes d'écoles que le lieutenant-gouverneur en conseil, 
sur semblable rapport, pourra de temps à autre pres- 
crire. 

S. K. B. C, ch. 15, sec, 106, tel qu'amendé par 29 
V., ch. 48, sec. 1. 

349. Les divers bureaux d'examinateurs ainsi éta- 
blis seront régis chacun dans sa locahté respective, 
d'après les dispositions décrétées par le présent. 

S. R. B. C, ch. 15, sec. 107. 

350. Chaque bureau d'examinateurs, à l'exception 
de ceux des cités de Montréal et de Québec respective- 
ment, se composera de pas moins de cinq ni de plus de 
dix membres, et pourra être organisé, (si, sur semblable 
rapport, le lieutenant-gouverneur en conseil en ordonne 
ainsi, mais non autrement,) en deux divisions, l'une 
catholique romaine et l'autre protestante, re6i>ective- 
ment ; auquel cas, chaque division remplira scj^ciiément 
les devoirs qui lui sont imposés. 

S. R. B. C, ch. 15, sec. 108. 

851. Les assemblées des différents bureaux d'exa- 
minateurs, dans les cités de Montréal et de Québec, les 
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districts Kamouraska, Gaspé, Trois-Rivières et Ottawa, 
et les comtés de Sherbrooke et de Stanstead, respective- 
ment, au lieu et en "outre des lieux et époques mainte- 
nant fixés par la loi, se tiendront aux lieux, dans les 
dites cités, districts et comtés, et elles pourront se tenir 
aux époques que le lieutenant-gouverneur en conseil, sur 
semblable rapport, pourra de temps à autre prescrire. 

S. R. B. C, cL, 15, sec. 109. * 



DEVOIRS DES BUREAUX D'eXAMINi 



352. Il sera du devoir de chaque bureau d'exami- 
nateurs — 

1. De s'assembler à dix heures A. M., le vingtième 
jour après sa nomination (et cette disposition de la loi 
sera pour chaque membre des dits bureaux une notifi- 
cation sufi&sante à cet efifet,) pour choisir un président, 
un vice-président et un secrétaire ; mais si le dit ving- 
tième jour après sa nomination est un dimanche, ou une 
fête d'obligation, il s'assemblera le jour suivant, si ce 
jour n'est pas un dimanche ou une fête d'obligation. 

2. De s^assembler une fois tous les trois mois (sur la 
réquisition par écrit d'un ou plusieurs instituteurs, faite 
au secrétaire du dit bureau au moins quinze jours d'a- 
vance,) c'est-à-dire, le premier mardi de mars, de juin, 
de septembre et de décembre, après un avis public suffi- 
sant à cet effet, et chaque fois que telle réquisition sera 
faite ; 



> 3: De nWsaettxe à TexaiD^ qiie to»> aeulB ^^»€|i|latf 
qui scmt Dàuma d'un ^rtificat 4a lox^ralité^^giiké du emi 
ou ministre de sa croyance seligieujie, et d'au xnfwii 
trois copamiâsaires ou isyudies d'école de h locajit^. dani 
laquelle le candidat a résidé durant lesdemiexs «ix mois 
et auâsi d'un certificat de son âg^ qui dpit être an sugiu 
de dix-fauit ans ; 

4. De remettre au porteur le dit certificat, af^rà/ei 
avoir pris une copie exacte sur les registres des délibé 
rations, si le candidat a subi un examen satisfaisant ; 

5. De délivrer à chaque candidat, jugé digne, ui 
diplôme, certificat ou brevet de capacité comme inetitu- 
teur, signé du président ou vice-président et du {secré- 
taire, revêtu du sceau du bureau, portant date et indi- 
quant distinctement: l'espèce d'enseignement p«i:ticu- 
lier auquel tel candidat se destitue ; s'il peut lexiaei^pe] 
le français et l'anglais, sinon, laquelle de cei» deuj 
langues ; 6on âge, sa dernière résidenoe et la isdroy(Emc( 
religieuse dont il fak profession ; si les cepi^oat^ 4*1^ 
et dB moralité vtouluspar^ cet acte oxit ^té 0xhjbé»Stat 
bureau ; les noms des personnes qui lont signi ces «erti- 
fioats, et s'il en » été pris copies; -ornais -au préalable 
tout «candidat qui so pisésentera .devant le ))w»eftu .com- 
pétent,, po,ur«» obtenir un diplôme,- certifioat pu brevel 
de capacité d'4iGo\Mm)àkU ^u d'épol^:>élémantaire^.|^6n 
au '«eecétaire du dit biu^au, , une «ou^mie. . de deui 
piastre»,- et pour un diplâme d'»Qadémife^>un^ ^<^ami,e d( 
trois piastres ; à même cette somme, il sera payé QJUviSe 



1. 

t 
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ê crétaire du bureau une somme d'une piastre pour rem- 

t plir, signer et enregistrer tel certificat, diplôme ou brevet 
de capacité, et la balance sera employée à payer les dé- 
penses du bureau des examinateurs ; aucune de ces 
sommes ne serariîmise au candidat qui n'aura pu obtenir 
le diplôme, certificat ou brevet de capacité qu'il aura 
sollicité, mais il pourra se présenter une deuxième fois, 
à la séance subséquente du bureau, sans payer de nou- 

i veaux honoraires. 

i 40 V., ch. 22, sec. 21, qui rappelle et remplace S. E. 

;jj B. C, cb. 15, sec. 110, sous-sec. 5. 

6. De tenir une liste exacte des candidats auxquels 
a été conféré le droit d'enseigner ; 

7. De donner avis au surintendant .de l'instruction 
publique de l'admission de chaque candidat à l'ensei- 
gnement, sous quinze jours après telle admission ; 

8. De diviser les instituteurs en trois classes, savoir : 
ceux des écoles purement élémentaires ; ceux des écoles 
modèles, et ceux des maisons d'éducation dites acadé- 
mies; 

9. D'entrer dans le registre le nom de baptême et le 
nom de famille de chaque instituteur admis, ainsi que 
la classe à laquelle il appartient ; 

10. D'exiger, dans le cours de l'examen, la preuve 
des connaissances suivantes, savoir : 

Pour les instituteurs des écoles élémentaires, celles 

qui peuvent les mettre en état d'ensçi^gner avec -succès 

k lecture, l'écriture, les éléments de la grammaire, ceux 

6 
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de la géographie et de Tarithmétique jusqu'à la règle de 
trois inclusivement ; 

Pour les instituteurs des écoles-modèles, outre ce qui 
précède, les connaissances requises pour les mettre en 
état d'enseigner la grammaire, l'analyse des parties du 
discours, l'arithmétique dans toutes ses parties, la tenue 
des livres, la géographie, l'usage des globes, le dessin 
linéaire, les éléments du mesurage et la composition ; 

Pour les instituteurs des académies, outre les con- 
naissances requises des deux classes d'instituteurs ci- 
dessus, toutes les branches d'une éducation classique, 
en autant qu'ils sont destinés à y préparer les élèves ; 
et pour chaque classe d'écoles les autres connaissances 
qui pourront être exigées par les règles et règlements 
passés de temps à autre par le conseil d'instruction pu- 
blique, et approuvés par le lieutenant gouverneur en 
conseil. 

Tous les instituteurs seront tenus de subir un examen 
devant l'un des dits bureaux d'examinateurs, et seront 
munis, chacun, d'un brevet de capacité comme susdit ; 
et les commissaires et syndics d'école et toutes les per- 
sonnes chargées de la régie des écoles ji'em{)loieront 
comme instituteurs que ceux qui sont ainsi munis d'un 
brevet de capacité donné par l'un des bureaux d'exami- 
nateurs comme susdit, sous peine de perdre leur part 
de l'allocation faite pour l'encouragement de Téduca- 
tion. 

Néanmoins, tott prêtre, ministre, ecclésiastique, o« 
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personne faisant partie d'un corps religieux institué 
pour des fins d'éducation, et toute personne du sexe fé- 
minin étant membre d'une communauté religieuse» seront 
dans]]tous les cas exempts de subir un examen devant 
aucun des dits bureartix. 

Et ni la possession d'un certificat constatant qu'il a 
subi son examen devant un des dits bureaux, ni l'ex- 
emption de cet examen, n'obligeront les comn>issaires 
ou syndics d'école à accepter un instituteur qui ne leur 
convient pas. 

11. De tenir ou faire tenir un registre de ses délibé- 
rations signé (pour chaque séance) du président ou vice- 
président et du secrétaire ; et ce dernier sera chargé de 
tenir le dit registre, faire la liste des instituteurs admis 
au droit d'enseigner, enregistrer les certificats d'âge, de 
moralité et capacité dans le registre, entrer tous les 
procédés du bureau dans le livre de ses délibérations, 
préparer, remplir et adresser les certificats de capacité, 
et faire toutes les autres écritures requises ; 

12. D'avoii^ un sceau particulier, et de faire usage 
de celui qui lui est fourni par le surintendant de l'ins- 
truction publique ainsi que des formules de brevet de 
capacité qu'il reçoit de lui. 

S. K. B. C, ch. 15, sec. 110. 

353. Le lieutenant gouverneur en conseil, sur le rap- 
port du surintendant de l'instruction publique, ou du 
conseil de l'instruction publique pour le Bas Canada, 
pourra, au besoin, modifier, si l'occasion s'en présente. 
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les détails des devoirs imposés aux bureaux d'exa- 
minateurs et aux secrétaires de tels bureaux, par la 
section précédente du présent acte ; et toute modifica- 
tion ainsi faite dans ces devoirs sera aussi obligatoire 
pour toutes les parties intéressées, que si elle eût été 
expressément incorporée dans le présent acte. 
S. E. B. C, ch. 15, sec. 111. 

354. Toute personne du sexe féminin n'étant pas 
membre d'une communauté religieuse, qui désire devenir 
institutrice dans une école commune, subira l'examen 
voulu devant le bureau des examinateurs. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 112. 

355. Le conseO d'instruction publique pour le Bas- 
Canada, par règlement approuvé par le lieutenant gou- 
verneur en conseil, pourra de temps à autre, en la ma- 
nière et aux conditions qu'il sera jugé expédient d'éta- 
blir, obliger tout instituteur ou instituteurs, porteur de 
certificats octroyés par un bureau d'examinateurs des 
instituteurs dans le Bas-Canada, à subir l'examen de 
novo devant tel bureau, et à défaut par tel instituteur 
de ce faire, ou à défaut par tel ii^tituteur, pour quelque 
cause que ce soit, d'obtenir un nouveau certificat, le cer- 
tificat précédemment octroyé deviendra nul et de nul 
effet. 

29 V., ch. 48, sec' 2. 
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CHAPITEE DIX-NEUVIÈME. 

INSPECTEURS DES ÉCOLES COMMUNES. 

356. Le lieutenant gouverneur pourra nommer de 
bemps à autre, et durant telle période de temps qu'il le 
jugera nécessaire, dans chacun des districts civils du 
Bas Canada, une ou plusieurs personnes compétentes 
3onime inspecteurs des écoles élémentaires dans le Bas 
Cîanada, dont le devoir sera de visiter chaque munici- 
palité scolaire du district ou dans la partie du district 
Dour lequel il est nommé — d'examiner les instituteurs, 
3t visiter les écoles et maisons d'école — d'inspecter les 
comptes du secrétaire-trésorier et le registre des com- 
nissaires ou syndics d'école de chaque telle municipalité 
— et de constater généralement si les dispositions des 
lois d'école actuelles sont suivies et exécutées. 

Et tout tel inspecteur aura, en ce qui concerne ces 
vdsites et examens, tous les pouvoirs et autorité du 
iurintendant de l'instruction publique, à moins que ces 
pouvoirs ne soient autrement définis, restreints ou li- 
mités par l'instrument en vertu duquel il est nommé. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 114. 

35t. Nul ne sera nommé inspecteur d'école à moins 
[u'il n'ait atteint l'âge de 25 ans, qu'il n'ait obtenu un 
îertificat ou brevet de capacité ou diplôme d'académie, 
récole-modèle, ou d'éccJe élémentaire ; qu'il ait enseigné 
m moins cinq ans, et qu'il n'ait pas laissé l'enseigne- 
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ment depuis plus de cinq ans, et qu'il ait subi un 
examen devant le comité catholique ou protestant du 
conseil de l'instruction publique, suivant le cas, ou tout 
sous-comité nommé par Tun ou l'autre des dits comités, 
sur ses aptitudes et ses capacités à remplir la charge, le 
tout en conformité des règlements que fera tel comité, 
et tel examen aura lieu devant le comité ou tel sous- 
comité de l'un ou l'autre des dits comités, suivant le cas, 
ou devant toutes personnes choisies ou nommées par le 
dit comité, suivant le cas ; les règles et règlements con- 
cernant tel examen seront publiés dans le Journal de 
V Instruction Publique et dans le Journal of Educa- 
tion, 40 V., ch. 22, sec. 42. 

3S8. Tout tel inspecteur agira en vertu des instruc- 
tions à lui transmises par le surintendant de l'instruc- 
tion publique, auquel il sera tenu, au moins une fois 
tous les trois mois, de faire un rapport de toutes ses 
opérations, indiquant d'une manière claire et précise — 
l'état de l'éducation dans chacune des municipalités 
qu'il a visitées, — le nombre des écoles en opération en 
iceUes, — la capacité des instituteurs employés dans les 
dites écoles, — l'état des maisons d'école dans les cas où 
elles sont la propriété du public, — ainsi que l'état dans 
lequel se trouvent le registre des commissaires ou syn- 
dics d'école et les comptes du secrétaire-trésorier, — et les 
causes, si aujcune il y a, autant qu'on peut les constater, 
qui entravent le fonctionnement des lois d'école dans 
telle municipalité ; et l'inspecteur insérera dans ce rap- 
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port, ou fournira en tout temps et chaque fois qu'il en 
est requis par le surintendant de Tinstruction publique, 
tels autres renseignements que le surintendant pourra 
juger nécessaires. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 115. 

359. Le secrétaire-trésorier- de toute municipalité, 
et l'instituteur de toute école en icelle, sera tenu, sur la 
demande de tout tel inspecteur, de lui exhiber tous et 
chacun les documents confiés à sa garde, appartenant 
ou se rapportant en quelque manière que ce soit à sa 
charge de secrétaire-trésorier ou instituteur; et pour 
chaque refus ou négligence de ce faire, il sera passible 
d'une amende de huit piastres. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 116. 

360. Tout inspecteur sera d'office juge de paix du 
district pour lequel il est nommé, et les dispositions des 
Statuts Eefondus du Canada, chapitre cent, intitulé : 
Acte œncernant la qualification des juges de paix, 
n'affecteront nullement tel inspecteur. 

S. B. B. C, ch. 15, sec. 117. 

3^1. Il sera payé à chacun des inspecteurs telle 
somme que le heutenant gouverneur considère comme 
une rémunération suffisante pour les devoirs remplis 
par le dit inspecteur ; mais cette rémunération n'excéde- 
ra en aucun cas le taux de mille deux cents piastres 
par année. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 118. 
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362. Les salaires des inspecteurs des écoles seront 
payés sur et à même le fonds du ru venu d'éducation 
supérieure. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 119. 

368. Dans tous les cas où un inspecteur d'écoles est 
nommé par le surintendant pour faire une inspection, 
enquête ou examen quelconque, les frais de voyage et 
autres déboursés de tel inspecteur, seront payés par la 
partie que le surintendant désignera dans sa sentence 
sur le rapport du dit inspecteur, à moins que telle 
inspection, enquête ou examen n'ait lieu lors de la visite 
ordinaire de tel inspecteur aux écoles de la municipalité 
où il devra faire telle inspection, enquête ou examen. 

41 V., ch. 6, sec. 20. 



CHAPITKE VINGTIÈME. 

VISITEURS DES ÉCOLES COMMUNES. 

3G4. Les écoles communes établies dans chaque 
municipalité, soit dans une ville soit à la campagne, 
seront visitées au moins une fois dans Tannée, par l'un 
des visiteurs ci-après nommés, et plus souvent, s'ils le 
jugent nécessaire ; chaque visiteur aura droit d'ofctenir 
communication des règlements et autres documents rela- 
tifs à chaque école et de tous autres renseignements qui 
peuvent la concerner. 

S. R. B. C, ch. 15, sec. 120. 
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365. Les visiteurs pour chaque municipalité sont — 

Premièrement. — Les membres résidents du clergé, de 
quelque dénomination que ce soit ; mais nul prêtre, 
ministre ou ecclésiastique n'aura droit de visiter aucune 
école appartenant à des habitants qui ne sont pas de sa 
croyance religieuse, ai ce n'est du consentement des 
commissaires ou syndics de telle école ; 

Deuxièmement. — Les juges de la cour du banc de la 
Eeine, et de la cour supérieure ; 

Troisièmement. — Les membres de la législature ; 

Quatrièmement. — Les juges de paix ; 

Cinquièmement. — Le maire ou préfet de la munici- 
palité ; 

Sixièmement. — Les colonels, lieutenants-colonels^ 
majors, et le plus ancien capitaine de miUce, résidents 
dans la localité. 

Le surintendant de l'instruction publique sera, d'office, 
visiteur général de toutes les écoles publiques, et commue 
tel pourra prendre connaissance des contestations qui 
s'élèvent entre les commissaires ou syndics d'école et 
les instituteurs, et sur le tout donner une décision 
finale. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 121. 

366. Chacun des membres du conseil des arts et ma- 
nufactures sera visiteur des écoles de sa croyance reli- 

' gieuse, dans chaque municipalité. 

40 V., ch. 22, sec. 35. 
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8I^T. Les inspecteurs d'écoles seront ex offbdo visi- 
teurs des académies et écoles-modèles placées sous le 
contrôle, la régie ou la direction des commissaires ou 
syndics d'écoles dans leur district d'inspection ; mais il 
sera loisible à tout inspecteur de visiter les écoles du 
ressort de tout district d'inspection autre que celui qui 
lui a été assigné, sur un ordre du surintendant, et de 
faire rapport de telles visites comme de celles des écoles 
de son propre district. 

41 V., ch. 6. sec. 7. 

368. Et toute personne en droit d'agir coûime visi- 
teur d'école, aura pareillement droit d'être présente aux 
examens faits par aucun des bureaux d'examinateurs, et 
d'interroger les instituteurs qui se présentent, et aura 
voix consultative. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 122. 



CHAPITKE VINGT-UNIÈME. 

ACTIONS ET POURSUITES — AMENDES ET PEINES. 

369. Les commissaires ou syndics de toute munici- 
palité scolaire, pourront intenter des actions et pour- 
suites tant pour la coti:.ation des écoles ou maisons 
d'école, que pour la rétribution mensuelle, ainsi que 
pour tous arrérages de cotisations ou de la dite rétribu- 
tion ; et toutes telles poursuites pourront être portées 
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devant deux juges de paix du comte ou dans la cour de 
ciicuit, ou devant la cour des commissaires des petites 
causes ie la paroisse ou township, ou devant la cour de 
magistrat de district, si tel montant n'excède point celui 
de la juridiction attribuée à ces tribunaux. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 123, sous-sec. 1, tel qu'a- 
mendé par 33 V., ch. 25, sec. 9. 

2. Dans toutes telles poursuites ou actions, jugement 
pourra être rendu avec dépens ; et nul jugement rendu 
sur telles poursuites ou actions ne pourra donner lieu à 
un appel, ou à rémission d'un writ de certiorari, 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 123, sous-sec. 2. 

2J70. Le président de tout bureau des commissaires 
ou syndics d'école ne s'immiscera dans aucune action 
en loi, comme demandeur, sans une autorisation spéciale 
des commissaires ou syndics dûment inscrite sur leur 
registre, après mûre délibération; et toute action sera 
intentée soit par le président soit par le secrétaire-tréso- 
rier au nom de la corporation, à la discrétion du bureau. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 124. 

371. Quiconque est appelé légalement à accepter 
une charge ou à remplir des fonctions en vertu de cet 
acte, et refuse d'accepter la dite charge, ou néglige d'ac- 
complir les dites fonctions ou contrevient volontaire- 
ment en aucune manière aux dispositions de cet acte 
en^urra pour chaque telle pfifense, s^it de commission 
pu d'omission, une amendt de pas moins de cinq piastres^ 
;Bi de plus de dix piaistres, suivant la grayité. de Toffense^ 
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et ce, à la discrétion de la cour ou de rautoriié qui en 
prend connaissance. 

2. Tout juge de paix, résidant dans le comté, ou la 
cour de circuit, aura juridiction quant à telle offense, et 
pourra, après jugement, faire prélever l'amende en vertu 
d'un warrant, ou ordre, par la saisie et vente des meubles 
et effets du contrevenant. 

3. Le montant de toute amende ainsi perçue sera 
déposé entre les mains du secrétaire-trésorier de la cor- 
poration des commissaires ou syndics d'école de la loca- 
lité dans laquelle l'offense a été commise, et fera partie 
du fonds local des écoles. 

4. Toutes personnes chargées en aucune manière de 
mettre cet acte à effet, ou habiles à voter à l'élection des 
commissaires ou syndics d'école, seront habiles à pour- 
suivre pour le recouvrement de telles amendes. 

5. E. B. C, ch. 15, sec. 125. 

3T2. Si quelque commissaire ou syndic d'école ou 
toute autre personne fait un certificat ou rapport faux, 
au moyen duquel il obtient ou cherche à obtenir frau- 
duleusement des deniers sur le fonds des écoles publi- 
ques, il devra non seulement rembourser les deniers ainsi 
obtenus, mais il encourra de plus une amende de pas 
plus de quarante piastres, ni de moins de dix piastres 
au profit du fonds local des écoles, laquelle sera recou- 
vrée sur la poursuite de toute personne intéressée à la 
bonne administration des écoles communes, sur le ser^ 
ment d'un témoin digne de foi, devant tout juge de paix 
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ou devant la cour de circuit ; et si cette amende n'est 
paa payée sous dix jours après jugement, elle sera pré- 
levée, ainsi que les frais, par la saisie et vente des biens 
et efifets du défendeur ; et à défaut de biens et effets 
suffisants, le défendeur pourra être emprisonné et dé- 
tenu dans la prison commune pendant un jour pour 
chaque soixante centins du montant de l'amende et des 
frais, ou de la balance qui peut être due. 
S. R B. C, ch. 16, sec. 126. 

373. Si aucun commissaire d'école, syndic ou secré- 
taire-trésorier, après destitution, résignation ou sortie de 
charge, ou toute autre personne quelconque, retient, 
garde ou s'empare ou refuse de remettre aucun livre 
papier ou chose, argent, sommes de deniers, insignes ou 
objets quelconques, appartenant aux commissaires ou 
syndics d'école d'une municipalité scolaire, il encourria, 
par là, une amende de pas moins de cinq piastres ni de 
plus de vingt piastres pour chaque jour qu'il retient, 
garde ou refuse de remettre tels livre, papier, ou chose, 
argent, sommes de deniers, insignes ou objets quelcon- 
ques (et telle amende pourra être demandée et recouvrée 
par une seule et même action), après avis du surinten- 
dant de l'instruction publique lui enjoignant de les 
déposer ou livrer entre les mains de la personne indiquée 
dans tel avis, lequel avis pourra être signifié par un 
huissier de la cour supérieure, à la personne indiquée 
dsam l'avis, en personne ou à son domicile, et le dit huis- 
sier fera soniapport ou retour de. telle çigpîficaitiQn, sous 
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avis, rapport ou retour seront authentiques. 

2. Par la même action, le surintendant pourra de- 
mander la remise de tels livres, papiers ou choses, argent, 
sommes de deniers, insignes ou objets quelconques, et le 
défendeur y être condamné, sous telles peines que le 
tribunal jugera à propos d'infliger ; le jugement sera 
rendu, dans tous les cas, avec dépens, et sera exécuté en 
la manière ordinaire ; mais la cour supérieure seule aura 
juridiction pour entendre et décider telles actions, quel 
qu'en soit le montant. 

3. L'amende à laquelle sera condamné le défendeur 
sera considérée comme une dette personnelle contre lui, 
et le tribunal pourra condamner le défendeur à l'empri- 
sonnement, faute de paiement de l'amende, ou faute par 
le défendeur de remettre, dans le délai indiqué, les dits 
livres, papiers ou choses, argent, insignes, ou objets 
quelconques, ou aucun d'eux. 

4. La dite amende sera recouvrable devant la cour 
supérieure, et aussitôt recouvrée, elle sera versée entre 
les mains du surintendant, qui en déduira les dépenses 
nécessaires pour telle poursuite, et la balance formera 
partie du fonds des écoles communes, et sera employée 
en conséquence. 

5. Toutes les actions portées en vertu de cette sec- 
tion, le seront au nom du surintendant. 

40 V,, ch. 22, sec. 22, qui rappelle et remplace S. R, 
B. a, pb. 15, fiec. 127. 
Jagé.^oQu'AVlsde l*iu$tton Aoît être donné Aux eommU- 
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Baires d'école avant qa'une action en dommages puisse être 
intentée contre eux. — 1 Revue critique, p. 480, — ^Basin vs. 
Les commissaires d'écoles de St. Anselme. 



CHAPITEE VINGT^DEUXIÈME. 

DISPOSITIONS SPÉCIALES RELATIVES AUX CITÉS DE QUÉBEC 

ET DE MONTRÉAL. 

374. Dans chacune des cités de Québec et de Mon- 
tréal, les dispositions de cet acte, par rapport à rétablis- 
sement d'écoles communes, dans chaque municipalité, 
auront leur efifet et application, excepté en autant qu'il 
est autrement prescrit par le présent ; et toutes les per- 
sonnes nommées ou appelées à mettre cet acte à exécu- 
tion, auront les mêmes pouvoirs que peuvent avoir les 
fonctionnaires correspondants dans les autres municipa- 
lités, sous quelques noms qu'elles y soient désignées, et 
elles seront soumises aux mêmes obligations et amendes. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 128. 

SV^. Pour tout ce qui regarde la distribution et le 
partage des deniers des écoles, et pour toutes les autres 
fins de cet acte, lorsque cela ne répugne pas à ses autres 
dispositions, chacune des cités de Québec et de Mon- 
tréal sera considérée comme une seule municipalité ; et 
il ne sera pas nécessaire de les diviser en arrondisse- 
ment d'école; mais chaque école établie par les dits 
commissaires et mise sous leur contrôle en vertu et en 
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c»iifoniiité de cet acte, sera considérée comme un arron- 
dissement d'école et pourra être fréquentée par les en- 
fants de toute partie quelconque de la cité. 

S. E. B. C, ck 15, sec. 129. 

376. La subvention annuelle pour l'entretien des 
écoles dans les cités de Québec et de Montréal sera en pro- 
portion des populations des dites cités, et sera répartie par 
le ministre de Tinstruction pubHque ou le Surintendant 
de l'instruction publique pour le temps d'alors, selon le 
cas, entre les bureaux de commissaires d'école catho- 
liques romains et protestants dans la proportion relative 
des- populations catholiques romaines et protestantes 
dans chacune des dites cités d'après le recensement lors 
dernier. 

32 V., ch. 16, sec. 22. 

3TT. La corporation de la cité de Québec paiera, pour 
l'entretien des écoles dans la dite cité, une somme égale 
à l'allocation du gouvernement, et cinquante pour cent de 
plus ; et la Corporation de la cité de Montréal paiera, 
pour l'entretien de ses écoles, une somme égale à un 
cinquième de centin par piastre sur la valeur totale de 
la propriété foncière imposable pour lés écoles en la 
dite cité, et la somme revenant à chacun des bureaux 
de commissaires d'école catholiques romains et protes- 
tants d'après les dispositions suivantes sera payée aux 
secrétaires-trésoriers des dits bureaux indépendamment 
du prélèvement de la taxe ci-après pourvue par les 
dites corporations en deux paiements semi-annuels 
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ëgaux, le premier janvier et le premier de juillet de 
chaque année, et pourra être recouvrée par les dits bu- 
reaux devant toute cour compétente avec intérêt et 
dépens. 

32 V., ch. 16, sec. 23, tel qu'amendé par 34 V., ch. 
12, sec. 1, par 35 V., ch. 12, sec. 1, et par 36 V., ch. 
33, sec. 1. 

3T^. La dite corporation de la cité de Québec pourra 
s'acquitter des arrérages dus au premier janvier prochain 
(1er janvier 1872), aux bureaux catholique romain et 
protestant des commissaires d'école de la dite cité de 
Québec, en payant au bureau protestant la somme de 
six mille six cents piastres, et au bureau catholique 
romain, une somme proportionnelle sur les dits arré- 
rages, déduction faite de ce qui aura été payé au dit 
bureau catholique romain en excès et contrairement aux 
dispositions du dit acte ; mais les dits paiements, pour 
avoir cet effet, doivent être faits dans les quatre mois à 
compter de la passation de cet acte (23 décembre 1871), 
faute de quoi les droits des dits bureaux subsisteront 
comme si cet acte n'eut pas été passé, et rien dans cet 
acte, tant que les dits paiements n'auront pas été faits, 
ne pourra être interprété à l'encontre d'aucune pour- 
suite pendante ou qui pourra être intentée contre la dite 
corporation, en vertu du dit acte, lesquelles poursuites 
auront leur cours comme si cet acte n'eut pas été passé ; 
et rien dans cet acte ne s'appliquera aux frais de toute 
telle poursuite. 

35 V., ch. 12, sec. 2. 
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3179. Le paiement des dits arrérages de la cité de 
Québec pourra être fait par des débentures de la dite 
corporation, et la dite corporation est par les présentes 
autorisée à émettre des débentures pour le montant 
susdit, portant intérêt n'excédant pas sept pour cent et 
payables dans dix années de leur date. 

35 V., ch. 12, sec. 3. 

880. Il sera loisible chaque année aux dits bureaux 
catholique romain et protestant respectivement, de faire 
prélever par la dite corporation delà cité de Québec une 
somme additionnelle qui sera prélevée uniquement ^ur 
les propriétés désignées dans la liste numéro un, s'il 
s'agit du bureau catholique romain, et uniquement sur 
les propriétés désignées dans la liste numéro deux, s'il 
s'agit du bureau protestant ; mais la dite corporation ne 
sera point tenue de faire prélever cette somme addition- 
nelle s'il ne lui est point présenté une réquisition à cet 
effet, signée par la majorité des membres des bureaux 
qui désirent obtenir telle somme additionnelle, et une 
partie de cette somme additionnelle, proportionnelle au 
montant total, pourra être prélevée sur la liste numéro 
trois, mais tel prélèvement devra être fait de manière à 
ce que le bureau de commissaires qui n'aura pas adressé 
de demande, reçoive sa part afférente sur la dite liste, 
d'après les dispositions du dit acte ; et le montant à 
prélever sur la dite liste sera calculé et prélevé en con- 
séquence, et payé aux dits bureaux de commissaires 
d'après les dispositions du dit acte. 

35 V., ch. 12, sec. 4. 
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381. Dans le cas où telle demande sera faite, si 
aucune propriété inscrite dans la liste dont on se ser- 
vira pour prélever telle cotisation additionnelle avait 
changé ou venait à changer de propriétaire avant le 
moment où telle cotisation deviendra due, de manière à 
ce qu'elle ne se rapportât plus, dans Tesprit du dit acte» 
à la Hste dont elle faisait partie, le nouveau propriétaire 
pourra se refuser au paiement de la dite cotisation. 

35 V., ch. 12, sec. 5. 

La dite somme additionijelle, lorsqu'elle sera deman- 
dée par aucun des dits bureaux soit cathoHque ou pro- 
testant, sera aussi prélevée annuellement, en la manière 
susdite, et ce au moyen d'une taxe qui sera imposée, 
prélevée et recouvrée par la dite corporation de la cité 
de Québec, sur la propriété foncière en la dite cité de 
Québec, dans le même temps et de la même manière 
que les autres taxes de la dite cité sur la propriété fon- 
cière, sans autres formalités et sans qu'il soit nécessaire 
pour la dite corporation de passer aucun règlement à 
cet effet. Et la dite taxe sera ainsi imposée chaque 
année, d'après la valeur annuelle cotisée de la dite pro- 
priété foncière en la dite cité de Québec. 

Mais cette dernière taxe pourra être ainsi imposée, 
prélevée et recouvrée par la dite corporation de la cité 
de Québec, soit en même temps que les autres taxes de 
la dite cité de Québec comme ci-haut dit, soit en aucun 
autre temps après le paiement d'aucune telle dite somme 
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additionnelle, fait par la dite coi'poration aux dits bu- 
reaux catholique ou protestant, ou à aucun d'eux. 

Et si la dite somme additionnelle était demandée en 
aucun temps après la confection des rôles de cotisations 
faits chaque année par la dite corporation de Québec, 
alors et dans tel cas, la dite taxe sera imposée, prélevée 
et recouvrée en la manière susdite, d'après les rôles de 
cotisations faits pour Tannée pour laquelle sera faite la 
demande de la dite somme additionnelle, et pourra alors 
être immédiatement prélevée et recouvrée par la dite 
corporation. 

Pourvu que la demande de la dite somme addition- 
nelle soit faite avant le trentième jour d'avril de chaque 
année, et non après cette date. 

Et dans le cas où la dite corporation de la cité de 
Québec aurait omis de faire chaque année l'état requis 
par la section vingt -septième du dit acte trente-deux 
Victoria, chapitre seize (article 390 ci-après), ou que le dit 
état serait demeuré incomplet, alors et dans tel cas il 
sera permis à la dite corporation de faire ou compléter 
le dit étaf, et ce préalablement à l'imposition d'aucune 
des taxes à elie imposées en vertu du présent acte ou 
en vertu des actes amendés par icelui. 

39 V., ch. 51, sec. 2. 

383. Et vu que la dite corporation de Québec a payé, 
dans le cours des années fiscales de mil huit cent soixante 
et quatorze et de mil huit cent soixante et quinze, au 
bureau protestant des commissaires d'écoles de la cité 
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de Québec, une somme de trois mille cinq cents piastres, 
montant auquel avait droit le dit bureau protestant pour 
les dites deux années d'après la loi, — et que le dit paie- 
ment a ainsi été fait par la dite corporation depuis la 
confection des rôles de cotisation par elle faits pour cha- 
cune des dites deux années, — la dite corporation prélè- 
vera maintenant la dite somme de trois mille cinq cents 
piastres au moyen d'une taxe à être imposée, prélevée 
et recouvrée par cotisation sur la propriété foncière en 
la dite cité de Québec, et ce en et de la même manière 
que celle ci-dessus dite pour le recouvrement de toute 
somme additionnelle, sans autres formalités et sans qu'il 
soit nécessaire de passer aucun règlement à cet efifet. 
Et la dite taxe sera ainsi imposée d'après la valeur an- 
nuelle cotisée de la dite propriété foncière en la dite cité 
de Québec, et la dite corporation pourra imposer la dite 
taxe et en exiger le paiement en aucun temps après la 
passation du présent acte. 
39 V., ch. 51, sec. 3. 

3^3. Toutes les taxes à être imposées tant en vertu 
du présent acte qu'en vertu des actes amendés par icelui 
seront payées par les propriétaires d'immeubles sur les- 
quels elles auront été imposées, et ce en et de la manière 
voulue par la section vingt sixième du dit acte trente 
deux Victoria chapitre seize (article 389 ci-après) et elles 
formeront partie de la taxe des écoles de la cité. 

39 V., ch. 51, sec. 4. 

384, Et toute et chaque fois qu'il sera nécessaire 
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pour la dite corporation de Québec d'imposer et prélever 
aucunes telles dites taxes, ou aucune d'elles, il sera 
permis à la dite corporation d'imposer et prélever, et ce 
en même temps et de la même manière une taxe addi- 
tionnelle de un quart de centin dans la piastre sur la 
valeur annuelle cotisée de la propriété foncière en la dite 
cité de Québec, et ce pour rencontrer et payer les dé- 
penses à être encourues par la dite corporation pour 
l'imposition et la perception d'aucunes telles dites taxes, 
et cette dite dernière taxe formera aussi partie de la taxe 
des écoles de la cité. 

39 V., ch. 51, sec. 5. 

38^. Toute action pour le recouvrement des taxes ou 
cotisations à être imposées par le présent acte ou par les 
actes amendés par icelui, sera intentée au nom de la 
dite corporation de la cité de Québec devant la cour du 
recorder de la dite cité, de la même manière que sont 
intentées les autres actions pour le recouvrement des 
autres taxes et cotisations de la dite cité, et sur telle 
action il sera procédé conformément à la loi qui régit la 
dite cour. ^ 

39 V., ch. 51, sec. 6. 

386. Les corporations de Québec et de Montréal pré- 
lèveront annuellement par cotisation sur la propriété 
foncière dans les dites cités, une taxe sufl&sante pour 
couvrir le montant payable par elles pour l'entretien des 
écoles en vertu des dispositions précédentes, et la dite 
taxe sera imposée, prélevée, et recouvrée dans le même 
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temps et en la même manière que les autres taxes de 
Ift cité sur la propriété foncière. 
32 V., 16, sec. 24. 

387. La dite taxe sera ainsi imposée, prélevée et re- 
couvrée comme susdit, par la dite corporation de la cité 
de Québec, sans autres formalités et sans qu'il soit né- 
cessaire pour la dite corporation de passer aucun règle- 
ment à cet effet. Et la dite taxe sera ainsi imposée 
chaque année d'après la valeur annuelle cotisée de la 
propriété foncière en la dite cité de Québec. 

39 V., ch. 51, sec. 1. 

388. Les propriétés foncières appartenant à des ins- 
titutions ou corporations religieuses, charitables ou d'édu- 
cation, et occupées par les dites institutions ou corpora- 
tions pour les fins pour lesquelles elles ont été établies 
et non possédées par elles uniquement pour en retirer 
un revenu, seront exemptes de " la taxe des écoles de 
la cité." 

32 V., ch. 16, sec. 26. 

389. La dite taxe des écoles de la cité sera payable 
par les propriétaires de bien-fonds à l'exclusion du loca- 
taire, et le locataire ne sera point tenu d'en rembourser 
le montant au propriétaire, excepté dans le cas d'une 
stipulation expresse, et la dite taxe ae sera pas censée 
être comprise dans aucun bail qui sera passé après la 
passation de cet acte sous le nom de ** taxes municipales 
ou tases de la cité ou de la corporation," ou sous les 
mots " toutes lea taxes " mais devra être expressément 
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mentionnée sous le liom de " taxe des écoles de la cité." 
L'usufruitier ou l'occupant en vertu d'un bail emphy- 
théotique sera censé être le propriétaire pour les fins de 
cet acte, de même que l'occupant dans le cas où le pro- 
priétaire sera inconnu. 
32 V., ch. 16, sec. 26. 

390. La corporation de la cité de Montréal et le bu- 
reau des cotiseurs de la cité de Québec feront faire im- 
médiatement, et aussi feront faire chaque année, en 
même temps et de même manière que leur cotisation, 
un état de la propriété foncière dans chacune des dites 
cités. Les cotiseurs daus les dites cités seront pour les 
fins de cet acte, en égal nombre, catholiques romains et 
protestants, un catholique romain et un protestant agis- 
sant pour chaque quartier, et les nominations nécessaires 
pour cet objet sont autorisées par le présent acte. 

32 V., ch. 16, sec. 27. 

391. Le dit état portera contre chaque lot ou pro- 
priété le montant de son évaluation, le nom du proprié- 
taire et le montant à être prélevé sur icelui pour la taxe 
des écoles de la cité pour l'année. 

32 V., ch. 16, sec. 28. 

39S. Le dit état sera divisé en quatre listes dis- 
tinctes, savoir : 

1. La liste numéro un comprendra la propriété fon- 
cière appartenant exclusivement à des propriétaires 
catholiques romains ; 
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2. La Kste numéro deux comprendra la propriété fon- 
cière appartenant exclusivement à des protestants ; 
' 3. La liste numéro trois comprendra la propriété fon- 
cière appartenant à des corporations, compagnies incor- 
porées et sujettes à être taxées, en vertu de cet acte, à 
des personnes qui n'appartiennent ni à la religion catho- 
lique romaine ni à la religion protestante, ou dont la 
religion n'est point connue, ou en partie ou conjointe- 
ment à des personnes appartenant les unes à la religion 
catholique romaine, et les autres à la religion protes- 
tante, ou à des personnes qui auront déclaré par écrit 
leur désir que leur propriété soit inscrite sur cette liste 
ou enfin à des maisons de commerce, qui n'auront point 
déclaré par leur agent, ou un de leurs membres, qu'elles 
voulaient que leur propriété fut inscrite sur la première 
ou la seconde liste ; 

4. La liste nimiéro quatre comprendra les propriétés 
foncières exemptées de taxe ; 

5. Les propriétés possédées pour en retirer un revenu 
par des institutions ou corporations religieuses, chari- 
tables ou d'éducation seront inscrites sur la liste numéro 
un ou sur la liste numéro deux selon la dénomination 
relij^euse à laquelle appartiendront telles institutions 
ou corporations, ou suivant les déclarations qui seront 
faites par elles à cet effet, et si la dénomination religieuse 
n'est pas apparente et s'il n'est fait aucune telle déclara- 
tion, elles seront placées sur la liste numéro trois. 

32 V., chu 16, sec. 29. 
6* 



I 
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S9S. Tonte personne appartenant à la cr 
jndaïque, et possédant des biens immeubles dan 
ou l'autre des cités de Québec ou de Montréal, j 
droit, sur requête par écrit à cet .effet, de faire i 
sa propriété foncière à son choix, sur Tune ou 
des listes portant le numéro un ou le numéro 
mentionnées en l'article précédent. 

34 V., ch. 12, sec. 9. 

S94. Dès que le dit état sera terminé, il sera 
au bureau du trésorier de la cité, et avis en sera 
diatement donné dans au moins deux journaux fr 
et dans au moins deux journaux anglais publié: 
les dites cités. Et pendant les trente jours qui si 
la publication du premier avis il sera permis à 
personne d'examiner les dites listes. 

32 V., ch. 16, sec. 30. 

895. Pendant les trente jours, l'un ou l'autre 
de commissaires d'école ou aucune personne ou a 
tion dont le nom aura été inscrit erronément oi 
sur aucune des dites listes, ou qui verra que L 
d'une autre personne ou corporation a été inscrit < 
ment ou a été omis sur aucune des dites listes, 
signifier toute plainte qu'elle se croira en droit d 
6.U trésorier de la cité, qui amendera et corrigera le 
listes en conséquence, si la chose est nécessaire ; 
aura appel de sa décision axt Becorder dans un d 
trois jours. 

£2 Vie A. 16, «aa 31. 
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396. Après rexpiration du dit délai, les dites listes 
serviront pour toutes les fins de cet acte pour Tannée 
lors courante, mais pourront être encore corrigées comme 
ci-après pourvu, et tous comptes pour la dite taxe qui 
seront envoyés ou délivrés aux contribuables, et les 
reçus qui leur seront donnés, porteront d'une manière 
très apparente les mots " liste numéro un, taxe catho- 
lique romaine des écoles," " liste numéro deux, taxe 
protestante des écoles," "liste numéro trois, taxe neutre 
pour les écoles," selon le cas et selon la liste sur laquelle • 
la propriété aura été inscrite. Il sera permis aux dits 
bureaux de commissaires d*école, ou à toute personne ou 
corporation, après Texpiration des dits trente jours, mais 
au moins ti;ente jours avant le second paiement à être 
fait par la corporation, après que les dites listes auront 
été faites, de mettre devant le trésorier toute plainte 
qu'ils pourront avoir à faire au sujet des dites listes, en 
en donnant avis trois jours d'avance au bureau des com- 
missaires d'école dont la part de la somme pourra être 
diminuée par suite de cette plainte, avec appel au recor- 
der dans les trois jours de la décision du trésorier, et, 
suivant la décision du trésorier ou du recorder, suivant 
le cas, la liste ou les listes seront amendées, et lors du 
prochain paiement l'erreur sera répaiiée pour les deux 
paiements. 

Après le second paiement^ il sera loisible à la corpo- 
ration, si elle le juge à propos, de déclarer que l'état et 
les listes telles qu'amendées seront en force poux l'espace 
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de trois ans, à compter de leur date, et il ne sera fait | 
aucun autre état ou listes pendant le temps pendant 
lequel les dits état et listes seront en force. 

32 Vie, ch. 16, sec. 32. 

89T. La somme à être payée semi-annuellement 
pour l'entretien des écoles par la corporation, sera par- 
tagée comme suit : 

1. Une somme proportionnée à la valeur de la pro- 
priété inscrite sur la liste numéro trois sera disdsée entre 
les bureaux de commissaires d'école catholiques romains 
et protestants dans la proportion relative des popula- 
tions catholiques romaines et protestantes dans les dites 
cités d'après le recensement lors dernier ; 

2. La balance de la dite somme sera diviéée entre les 
dits bureaux catholiques romains et protestants dans là 
proportion relative de la valeur de la propriété inscrite 
sur les listes numéro un et numéro deux respectivement. 

32 V., ch. 16, sec. 33. 

898. Il sera permis aux dits bureaux de commissaires 
d'école d'exiger des parents ou tuteurs des enfants fré- 
quentant leurs écoles (excepté pour ceux qui en seront 
exemptés pour cause de pauvreté) Je paiement d'une 
rétribution mensuelle n'excédant point vingt-cinq cents 
pour chaque école élémentaire, cinquante cents pour 
les écoles modèles, et quatre piastres pour les acadé- 
mies, suivant les règles et règlements qui seront faits 
de temps à autre par les dits commîssaireé avec l'appro- 
bation du ministre de l'instruction pubHque, et ils ïnen- 
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tionneront jians leurs rapports semi-annuels le nombre 
d'enfants instruits gratuitement et le nombre de ceux 
payant chaque taux de rétribution ; et les dites rétribu- 
tions pourront être recouvrées des parents ou tuteurs 
par poursuite devant le Eecorder ou devant tout autre 
tribunal compétent, mais aucune telle poursuite ne sera 
intentée pour plus d'une année d'arrérages, ou pour une 
somme due depuis plus d'un an. 
32 V., ch. 16, sec. 34. 

399. Les dits commissaires d'école des dites cités, 
pendant les vingt années prochaines, (du 15 avril 1869) 
auront le pouvoir de mettre à part une portion de leurs 
revenus, n'excédant pas un quart, pour l'achat de ter- 
rains et pour la construction de maisons d'école, sans 
aucune limitation quant au montant à être dépensé sur 
chaque maison d'école nonobstant toute loi à ce contraire. 
Et il sera permis aux dits bureaux de commissaires, 
avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, 
de faire des emprunts pour cet objet, et de transporter 
comme garantie de tels emprunts une partie de leurs ré- 
clamations annuelles contre la corporation pour les 
années suivantes, sujet toujours aux restrictions ci-des- 
sus ; et les dits bureaux pourront, avec la dite appro- 
bation, prélever des deniers en avance pour les dits 
objets au moyen de débentures d'un montant d'au moins 
cent piastres chacune, rachetables dans vingt ans au plus 
tard, et pour un montant n'excédant pas pour chacun 
des dits bureaux la sonmie de cent mille piastres, et 
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alors la portion de leur revenu ainsi mise d^ côté chaque 
année ou autant d'icelle qu'ils détermineront formera un 
fonds d'amortissement pour le rachat des dites dében- 
tures. 

32 V., ch. 16, sec 35. 

400, La somme payable par la coiporation de la cité 
de Québec, pour l'entretien des écoles de la dite cité a 
été et continuera d'être payable par la dite corporation au 
dit bureau de commissaires d'écoles catholiques romains 
de la cité de Québec, et au dit bureau de commissaires 
d'écoles protestants de la cité de Québec, d'une manière 
tout-à-fait indépendante de l'imposition ou du prélève- 
ment de taxes quelconques par la dite corporation. 

34 V., ch. 12, sec. 12. 

401. Chaque fois que les commissaires d'école de 
l'une ou l'autre des cités de Québec ou de Montréal? au- 
ront décidé de mettre à part une portion de leurs revenus 
pour l'affecter à l'acquisition de terrains, ou à la cons- 
truction d'une ou de plusieurs maisons d'école, et au- 
ront à cette fin obtenu l'approbation du lieutenant- 
gouverneur en conseil, ils en donneront avis au trésorier 
de la dite cité, en spécifiant le montant qu'ils se sont 
ainsi décidés à mettre de côté ; et ils pourront alors 
émettre leurs bons (débentures)^ en vue d'effectuer tel 
emprunt, pour telles sommes de deniers, remboursables 
à telles époques, et jusqu'à concurrence du montant 
pour lequel cet emprunt sera autorisé. 

33 V., ch. 25, sec. 1. 
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40S. Il sera du devoir du trésorier de la cité, sur la 
présentettion qui lui sera faite des dits bons (débenturea,) 
de reconnattre qu'Us lui ont été signifiés, et il devra à 
Tavenir, d'année en année, réserver en faveur de la cor- 
poration une portion suffisante des revenus prélevés 
pour les fins scolaires, qui deviendrait payable aux dits 
commissaires d'école, à l'effet de former un fonds d'amor- 
tissement pour le rachat des dits bons à l'époque de leur 
échéance, sur lequel les porteurs seront en droit de se 
faire payer par la corporation. 

33 V., ch. 25, sec. 2. 

403. Sur les montants ainsi retenus, le dit trésorier 
de la cité allouera aux dits commissaires d'école un in- 
térêt' au taux de six pour cent par an, lequel sera capi- 
talisé tous les ans, pendant toute la période de temps que 
les dits fonda demeureront en la garde de la corporation, 
et il ptiiera les dits revenus ou les montants ainsi rete- 
nus, avec les intérêts accrus sur ioeux, à l'effet d'opérer 
le rachat des dits bons à mesure qu'ils deviendront dus, 
et rendra compte aux dits commissaires d'école de tout 
excédant demeuré entre ses mains, ou requérera d'eux le 
paiement du déficit au cas où il y en aurait. 

33 V., ch. 25, sec. 3. 

404. La signature du trésorier de la cité, reconnais- 
sant la signification des bons respectivement, sera une 
preuve en faveur des porteurs d'iceux que tels bons ont 
été dûment autorisée, et qu'il y sera pourvu au moyen 
du dit fonds d'amortissement. 

33 V., ch. 25, sec. 4. . 
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40ff. La oorporation et les commissaires d'école pour- 
ront convenir de dispositions^ différentes de celles qui 
précèdent à l'effet de déterminer la création du dit fonds 
d'amortissement, et la manière dont il peut être formé 
et retenu par la corporation ; mais, s'il n'est fait aucune 
convention de cette nature, les dites dispositions auront 
leur application ; et dans toutes les circonstances, la si- 
gnification des bons, respectivement^ sera une preuve. en 
faveur des porteurs d'iceux que tels bons ont été 
dûment autorisés et qu'il y sera pourvu sur le dit fonds 
d'amortissement. 

33 V., ch. 25, sec. 5. 

406. Les dits commissaires d'écoles catholiques ro- 
mains et protestants de la dite cité de Montréal pourront 
respectivement mettre à part une portion de leurs reve- 
nus n'excédant pas huit miUe piastres par année (en y 
comprenant toute proportion qu'ils ont pu déjà affecter 
pour cet objet) pour l'achat de terrains et pour la cons- 
truction de maisons d'école dans la dite cité ; et toutes 
les débentures que les dits commissaires pourront émettre 
à l'avenir pour l'emprunt d'aucune somme d'argent pour 
l'achat de terrains et la construction de maisons d'école 
dans la dite cité, pourront être faites rachetables dans les 
vingt années qui suivront l'époque de leur émission, et 
non après. 

34 V., ch. 12, sec. 3. 

407. Les conmiissaires des écoles catholiques et lei; 
commissaires des écoles protestantes de la cité d^ MonjU 
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tiéal, «n addition au montant qu'ils sont autorisés à 
mettre de côté par Tarticle précédent, pourront respec- 
tivement mettre de côté ime partie de -leurs revenus 
n'excédant pas la somme additionnelle de huit mille 
piastres par année, pour acquérir des biens-fonds et pour 
construire des maisons d'école dans la dite cité. Et 
toutes débentui^es que les dits commissaires pourront 
ci-après émettre pour emprunter des deniers en vertu 
du présent acte, pour l'achat de biens-fonds et pour la 
construction de maison d'école dans la dite cité, pourront 
être faites rachetables dans les vingt ans de la date de 
leur émission et non plus tard. 
36 V., ch. 33, sec. 2. 

408. Il sera loisible aux dits commissaires de dé- 
clarer par les bons et débentures qu'ils émettront à 
l'avenir, que ceux-ci seront garantis par privilège et 
hypothèque gur tous les biens-fonds alors leur apparte- 
nant, et dans le cas où teUe déclaration sera faite, les 
dits bons ou débentures seront garantis en capital et 
intérêts sur tous les biens-fonds appartenant alors aux 
commissaires, sans la formalité de l'enregistrement au 
bureau d'enregistrement, et nonobstant les articles 2084 
et 2130 du code civil. 

34 V., ch. 12, sec. 4. 

409. Les commissaires d'écoles catholiques romains, 
et les commissaires d'écoles protestants, de la cité de 
Montréal, y compris les montants qu'ils sont autorisés 
à mettté de côté, pourront tespectiVemeiit mettre de 
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côté une partie de leurs revenus n'excédant pas la 
somme de vingt-cinq mille piastres par année, pour ac- 
quérir des biens-fonds et pour construire des maisons 
d'écoles dans la dite cité. 

Et toutes les débentures que les dits commissaires 
émettront à l'avenir pour l'emprunt d'aucune somme 
d'argent pour l'achat de terrains et la construction de 
maisons d'écoles, dans la dite cité, pourront être faites 
rachetables dans un délai n'excédant pas trente années 
qui suivront l'époque de leur émission, et non après. 

39 V., ch. 16, sec. 1. 

410. Les dits commissaires d'écoles catholiques ro- 
mains et les dits commissaires d'écoles protestants, de 
la cité de Montréal, pourront à l'avenir fixer et détermi- 
ner le salaire de leur secrétaire-trésorier, nonobstant 
toutes dispositions à ce contraires ; et ils pourront aussi 
nommer un secrétaire et un trésorier séparément, et 
déterminer leur salaire. 

39 V., ch, 16, sec. 2. 

411. Il sera et il est permis au dit bureau des com- 
missaires d'(icole catholiques romains de la cité de Mont- 
réal, et le dit bureau est autorisé par le présent acte à 
effectuer un emprunt de cent mille piastres, à un taux 
d'intérêt n'excédant pas six pour cent par an, et à émet- 
tre des bons ou débentures jusqu'à concurrence de cette 
somme, et à employer le produit de la vente des bons 
ou débentures, à dégrever quelques unes des propriétés 
soumises à son contrôle, de leur» charge» hj^pothécaires, 
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et à d'autres objets en rapport avec les écoles, et les dé- 
penses du dit bureau, et en outre des montants que le 
dit bureau est autorisé à mettre de côté par les différents 
actes sur le même sujet, et actuellement en force, le dit 
bureau pourra mettre de côté, une partie de ses revenus 
n'excédant pas la somme additionnelle de huit mille 
piastres par année, pour accomplir les objets sus-men- 
tionnés et indiqués au présent acte. 

42-43 V., ch. 14, sec. 1. 

419. Toutes débentures que la dite commission pour- 
ra ci-après émettre, pour emprunter des deniers en vertu 
du présent acte, pour les fins qui y sont indiquées, 
pourront être faites rachetables dans les trente ans qui 
suivront la date de leur émission «t non plus tard, et le 
dit bureau est autorisé à transporter une partie de ses 
réclamations contre la corporation de la cité de Montréal, 
comme garantie du remboursement des emprunts qu'elle 
peut faire, et du paiement des débentures qu'il est au- 
torisé à émettre en vertu du présent acte. 

42^3 V., ch. 14, sec. 2. 

413. Les dits bons ou débentures seront signés par le 
président et le secrétaire-trésorier du dit bureau dôs 
commissaires d'école catholiques romains de la dite cilé 
de Montréal, et approuvés par le lieutenant-gouverneur 
en conseil, pourvu que chaque coupon ne soit pas de 
moins de cinq cents piastres ni de plus de mille piastres. 

42-48 V., ch. 14, sec. 3. 

414. Les secrétaireshtrésoiiers des cités de Québec et 
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de Montréal transmettront semi-annuellement^ le pre- 
mier de janvier et le premier de juillet, au ministre de 
riiistruction publique, un état des recettes et des dé- 
penses des dits bureaux ; ils agiront sous les dits com- 
missaires comme régisseurs et visiteurs des écoles, sur- 
veilleront la construction de toutes les maisons d'école 
qui seront construites par les dits commissaires, pren- 
dront les mesures propres à fournir aux dites écoles tout 
le matériel nécessaire, et rendront tous les services qui 
seront requis d'eux, et il leur sera alloué, pour celui de 
la cité de Québec, une commission n'excédant point 
trois pour cent sur les deniers reçus par lui, et n'excé- 
dant point en tout une somme annuelle de six cents 
piastres, et pour celui de la cité de Montréal, un salaire 
n'excédant pas douze cents piastres par année, le tout 
sujet à l'approbation du surintendant de l'instruction 
publique. 

32 V., ch. 16, sec. 36, tel qu'amendé par 34 V., ch. 
12, sec. 5. 

41S. Les dits commissaires des écoles catholiques et 
les dits commissaires des écoles protestantes de la cité 
de Montréal, en addition au rapport semi-annuel qu'ils 
sont tenus de faire au ministre de l'instruction pu- 
blique, devront faire un rapport annuel de toutes leurs 
recettes et dépenses, lequel rapport ayant trait à l'ins- 
truction publique, aux statistiques et aux finances 
devra être adressé au ministre de l'instruction publique, 
pour chaijue année fiscale (expirant le premier jour de 
juillet), le ou avant le premier jour de norembie alors 
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prochain, et publié dans le prochain numéro du Journal 
de V Instruction Publique et du " Journal of Educor- 
tion/' qui devra paraître alors, et aussi aux frais des 
dits bureaux respectifs, dans au moins un journal fran- 
çais et un journal anglais, publiés dans la cité de 
Montréal. 

36 V., ch. 33, sec. 3. 

416. Les dits commissaires d'école des cités de 
Québec et de Montréal pourront posséder des biens 
immeubles à un montant illimité^ nonobstant toutes dis- 
positions législatives à ce contraires. 

32 V., ch. 16, sec. 37. 

4 g T. Les corporations des cités de Québec et de 
Montréal pourront payer à même leurs fonds une somme 
additionnelle égale à celle qu'elles sont autorisées à 
payer aux bureaux des commissaires d'école, et aussi 
une somme additionnelle de trente pour cent pour faire 
bon de toutes dépenses imprévues ou contingentes. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 132. 

41S. Les commissaires d'école de Québec et de 
Montréal, dans leurs rapports avec le surintendant de 
l'instruction publique, se guideront d'après les mêmes 
règles et règlements que les autres commissaires d'école. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 134. 

ÉCOLE POLYTECHNIQUE DE MONTRÉAL. 

4IO, L'école scientifique et industrielle qui porte le 

nom "Ecole Polytechnique de Montréal," sera désor- 

7 



— 218 — 

mais désignée sous ce nom, et elle est placée sous le 
contrôle. du surintendant de l'instruction publique, con- 
formément au programme arrêté le 20 novembre 1873, 
entre le ministre de l'instruction publique et les com- 
missaires d'école catholiques romains de la cité de 
Montréal ; mais ce programme pourra être modifié ci: 
augmenté, en tout ou en partie, par le surintendant et 
les dits commissaires d'école. 

40 V., ch. 22, sec. 44. 

Il sera fait, chaque année ou aussi souvent qu'il 1( 
requerra, un rapport au surintendant, par le principa' 
de l'école polytechnique, ou par toute autre personnt 
que le dit surintendant pourra et est autorisé à nomme: 
pour faire un examen constatant : 

1. Le cours suivi à l'école ; 

2. Le degré d'avancement des élèves de la dite école 
d'après l'examen subi par eux sur les différentes parties 
des sciences qui leur auront été enseignées dans le cours 
de l'année ; 

3. L'état des collections, instruments, laboratoire, bi- 
bliothèque, etc., et de tout ce qui concerne le cours 
d'études suivi dans la dite école ; 

4. Le chiffre des recettes et dépenses de l'institution, 
ainsi que tout ce qui concerne sa statistique et son 
fonctionnement. 

Ce rapport établira le résultat des examens et le 
classement des élèves, selon leurs capacités. Il men- 
tionnera aussi les améliorations, changements ou modi- 
fications indiqués, quant à l'enseignement et à la durée 
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des études, lé ditirapport devant être adressé au surin- 
tendant et anx.;Commiâsaiiesd'éc(des; catholiques' de la 
cité' de Montréal. 

En conformité de ce rapport, le surintendant dé- 
livrera à chaque élève qui aura: suivi assidûment le 
oonxs d'études complet de la dite école et qui fium passé 
à la fin de chaque année scolaire, un examen satisfai- 
sant . devant le principal et les professeurs de la dite 
école ou toute autre personne nommée par le surinten- 
dant, le diplôme d'ingénieur, selon la branche des con- 
naissances scientifiques à laquelle l'élève se sera ap- 
pliqué, soit le diplôme d'ingénieur civil, soit celui 'd?in- 
génieur des mines,^ soit encore celui d'ingénieur, mécani- 
cien^ soit enfin, celui d'ingénieur industriel ; et les noms 
seront publiés dans la Gtazette ofl&cielle de Québec, 
avec mention du grade du diplôme obtenu par chacun 
des candidats heureux. Mention sera aussi faite dans 
le diplôme, d'après l'avis exprimé dans le rapport, que 
l'élève a subi son examen d'une manière satisfaisante 
ou avec distinction, ou avec grande distinction, ou enfin 
avec la plus grande distinction. 

41 V., ch. 6, sec. 11, qui abroge et remplace 40 V.^ 
ch. 22, sec. 45, 46, 47, 48 et 49. 

420. La nomination du principal, des professeurs et 
du personnel nécessaire au bon fonctionnement de l'école, 
sera faite par, les : commissaires d'écoles catholiques ro- 
mains de la eité de Montréal, et soumise à la ratification 
dû surintendant de rinstructiôn publique. 

40 V., ch. 22, sec. 50. ^ 
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421. Les termes employés dans la présente loi p 
définir les quatre classes de diplômes délivrés pai 
surintendant de Tinstruction publique aux élèves d( 
dite école polytechnique, doivent être entendus com 
suit: 

1. Le diplôme d'ingénieur civil sera délivré à Tel 
capable de conduire, diriger et exécuter tous les travj 
d'art et de construction à la surface ; 

2. Le diplôme d'ingénieur des mines, à l'élève caps 
de conduire, diriger et exécuter tous les travaux 
découverte, extraction et exploitation de minerais et 

^minéraux et ceux de leur transformation en métj 
utiles ; 

3. Le diplôme d'ingénieur mécanicien, à l'élève 
pable de dessiner, combiner et construire tous engins 
machines employés dans l'industrie ; 

4. Le diplôme d'ingénieur industriel, à l'élève capa 
d'appliquer les sciences de la physique et de là chii 
à la production et à la manufacture. 

40 V., ch. 22, sec. 51. 



CHAPITEE VINGT-TEOISIÈME. 

DISPOSITIONS DIVERSES. 

Quorum, 

Le quorum de toute corporation, bureau 
corps établi en vertu de cet acte, sera (à moins qm 
chose ne soit expressément déclarée) la majorité abso 
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de tous les membres d'icelui ; et la majorité des 
membres présents à toute assemblée régulièrement tenue 
où il y aura un quorum, pourra validement exercer tous 
les pouvoirs de la corporation. 
S. E. B. C, ch. 15, sec. 135. 

Nominationa par le gouverneur. 
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Nul défaut d'élire un officier quelconque, ou 
d'imposer ou prélever une cotisation, n'empêchera Tefifet 
d'aucune des dispositions de cet acte, mais elles seront 
mises à efifet par le lisutenant-gouvemeur en conseil, 
par l'entremise du surintendant de l'instruction publique 
et des commissaires d'école, cotiseurs, collecteurs, insti- 
tuteurs et autres fonctionnaires requis à cette fin suivant 
le vrai sens et intention de cet acte ; et les dits commis- 
saires pourront être nommés par le lieutenant-gouverneur 
- en conseil, à la réquisition du surintendant de l'instruc- 
tion publique, et auront droit de nommer les cotiseurs, 
collecteurs, directeurs et autres fonctionnaires, lesquels, 
tous et chacun en sa qualité, auront tous les droits, pou- 
voirs et autorité qu'auraient eu en vertu de cet acte les 
personnes qui auraient dû être élues ou agir sous les 
mêmes noms d'office ou avec des fonctions analogues, et 
seront astreints aux mêmes devoirs et soumis aux mêmes 
peines. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 136. 

4S4. Chaque fois que des commissaires ou syndics d'é- 
cole sont nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil, 
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les commissaires ou syndics d'école antérieurement en 
charge, cesseront, à dater de cette nomination, d'avoir 
aucun pouvoir ou d'agir comme tels, ainsi que tous 
cotiseurs, collecteurs et autres ofl&ciers nommés par eux 
ou agissant sous leurs ordres. 

2. Le lieutenant-gouverneur en conseil, en tout temps 
et chaque fois qu'il le jugera nécessaire, pourra annuler 
les nominations de commissaires ainsi faites par lui, et 
celles des autres officiers agissant sous leur contrôle, et 
nommer de nouveaux commissaires à la place, lesquels 
procéderont en ce cas à nommer les dits officiers, pour 
remplir les devoirs attachés à chacune de leurs charges, 
et faire, pendant toute la durée des dites charges, tout 
ce que leurs prédécesseurs ont négligé ou refusé de faire. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 137. 

EXPOSITIONS SCOLAIRES. 

4â5. Il sera loisible au Ueutenant-gouvemeur en 
conseil, sur la recommandation du conseil de l'instruc- 
tion ; publique, ou sur le rapport du surintendant, de 
faire, adopter et promulguer des règles et règlements 
pour la tenue, l'établissement^ la direction et le maintien 
d'expositions scolaires ; de nommer un ou plusieurs com- 
missaires à cette fin, qui seront tenus de suivre les instruc- 
tions qui leur seront données par le lieutenant-gouver- 
neur en conseil ; et ces règles et règlements seront pu- 
bliés dans la Oa^nette 0£mèUe de Qvùéhec; et seront* aitssi 
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publiés par le surintendant dans le Journal de Vins- 
truction publique et dans le Journal of Education. 
40 V., ch. 22. sec. 52. 

INTERPEÉTATION. 

42*6. Dans cet acte, — le mot "instituteur" s'appli- 
que aux institutrices aussi bien qu'aux instituteurs ; — 
tout pouvoir donné, ou toute obligation imposée aux 
commissaires d'école s'applique également aux syndics 
des écoles dissidentes eu ce qui concerne les écoles ou 
arrondissements d'école placés sous leur contrôle ;- les 
expressions "écoles," "écoles communes" ou "écoles 
publiques," ont toujours compris et désigné, et com- 
prennent et désignent les écoles dissidentes, les écoles 
élémentaires, les écoles-modèles, les académies, et toute 
école quelconque tenue sous le contrôle des commis- 
saires d'écoles ou des syndics des écoles dissidentes. 

S. E. B. C, ch. 15, sec. 138^ tel qu'amendé par 40 
V., ch. 22, sec. 1. 

é^^'t. Les formules insérées dans cet acte en font 
partie, et suffisent dans tous les cas pour lesquels elles 
sont proposées ; toute autre formule exprimant les 
mêmes choses peut être également employée. 

40.V.,'ch. 22, sec. 53. 
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CHAPITRE VINGT-QUATRIEME. 

ÉCOLES DE FABRIQUE. 

428. Toute et chaque fabrique dans le Bas-Canada 
pourra acquérir, acheter, prendre, recevoir et posséder, 
sans lettres d'amortissement, tous biens immeubles, 
rentes constituées, deniers, effets, ou autre propriété 
mobilière, concédés, vendus, donnés ou légués, soit par 
donation entrevifs, ou à cause de mort, soit par disposi- 
tion testamentaire ou de quelque autre manière que ce 
soit, à Tefifet de fonder et soutenir une ou plusieurs 
écoles élémentaires dans l'étendue de la paroisse à 
laquelle appartient telle fabrique, et cela, en la manière, 
jusqu'au montant, et rapportant le revenu annuel ci- 
après prescrits. 

S. E. B. C, ch. 16, sec. 1. 

420. Si des propriétés foncières sont de quelque ma- 
nière que ce soit, concédées, vendues, données, ou lé- 
guées à quelque fabrique pour les fins susdites, telle 
fabrique, dans les dix années à compter de la date de 
l'acte en vertu duquel telles propriétés ont été ainsi 
concédées, vendues, données ou léguées, les vendra et 
en disposera à constitution de rente au profit et dans 
l'intérêt de l'école ou des écoles élémentaires à être par 
elle fondées et établies ; et sur les propriétés ainsi con- 
cédées, vendues, données ou léguées comme susdit, telle 
fabrique pourra posséder, retenir et réserver telle partie 
n'excédant pas en tout un arpent, qui sera nécess€dre 
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comme emplacement aux fins d'y bâtir une maison 
d'école. S. R. B. C, ch. 16, sec. 2. 

430. Les propriétés foncières ou mobilières acquises 
ou possédées par toute fabrique, pour la première fon- 
dation et établissement de chaque école à être par elle 
établie, n'excéderont pas dans toute leur valeur le capi- 
tal ou la somme de quatre cents piastres, et le revenu 
total annuel des propriétés foncières ou molilières, ac- 
quises ou possédées par telle fabrique pour le soutien et 
l'entretien des écoles ainsi établies, n'excédera en aucun 
temps la somme de deux cents piastres, pour chaque 
école. S. R. B. C, ch. 16, sec, 3. 

431. Mais chaque fois qu'une fabrique acquiert, de 
quelque manière que ce soit, un terrain de pas plus 
d'un ar^nt en superficie, sur lequel il y a une maison 
propre à servir pour une école, telle fabrique pourra 
posséder et retenir ce terrain, et la maison y érigée, bien 
que le revenu annuel provenant de cette maison excède 
la somme de deux cents piastres. 

S. R. B. C, ch. 16, sec. 4. 

432. La fabrique de chaque paroisse pourra établir 
une école ; et si le nombre de.«; familles, actuellement 
domiciliées dans la paroisse à laquelle cette fabrique 
appartient, se monte à deux cents, alors la dite fabrique 
pourra établir une seconde école, et ainsi de suite dans 
la proportion d'une école pour chaque cent familles 
ainsi domiciliées. 

S. R. B. C, ch. 16, sec. 5. 
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433. Les dites écoles, et lea biens acquis et possé- . 
dés pour les fonder, doter et soutenir, seront placés sous 
l'inspection et la régie des personnes, et soumis aux 
règlements prescrits par les lois et usages du Bisw-Ca- 
nada, pour le gouvernement et l'administration des 
biens et des établissements appartenant aux fabriques. 

S. R. B. C, ch. 16, sec. 6. 

434. Dans le but d'établir et maintenir les écoles 
qui pourront être ouvertes et établies en aucun temps 
ci-après, en vertu de cet acte, toute fabrique pourra, 
jusqu'à ce qu'elle ait acquis des fonda pour établir et 
soutenir les dites écoles, employer sur ses revenus 
annuels dans les difiérentes paroisses où ces écoles sont 
ouvertes et établies, une somme n'excédant en aucun 
cas le quart des revenus actuels de telle fabrique ; mais 
cet emploi des fonds de la fabrique ne pourra se faire 
qu'avec les formalités qui sont en usage dans les pa- 
roisses du Bas-Canada, lorsque les deniers des fabriques 
sont appliqués à d'autres objets que ceux auxquels ils 
étaient originairement destinés. 

S. R. B. C, ch. 16, sec. 7. 

435. Les fabriques rendront un compte pw écrit le 
troisième Dimanche après Pâques de chaque année, à 
une assemblée des habitants tenant feu et lieu dans la 
paroisse, indiquant les recettes et les dépenses des dites 
écoles pour les douze derniers mois, le nombre d'éco- 
liers et les noms des maîtres d'école ; ce compte sera 
déposé dans les archives de lafabrique, et copie, dûment 
certifiée par un notaire public et deux témoins, en sera 
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déposée sous six semaines après la dite assemblée, au 
greffe du protonotaire de la cour supérieure du district, 
et tous les habitants, tenant feu et lieu dans le Bas- 
Canada, pourront consulter la dite copie, sans payer 
d'honoraires. 

S. E. B. C, ch. 16, sec. 8. 

436. La fabrique de toute paroisse et les commis- 
saires d'école d'icelle pourront, par un accord mutuel 
fait en bonne et due forme, unir pour une ou plusieurs 
années les écoles de fabrique en opératio6 aux écoles 
qui seront tenues en vertu de la loi des écoles com- 
munes ; et toute fabrique qui contribue annuellement 
pas moins de cinquante piastres au soutien d'une école, 
sous la direction des commissaires d'école, acquerra par 
là le droit au curé et au marguiUîer en charge, d'être 
commissaires, s'ils ne l'étaient pas déjà ; mais nulle 
fabrique ne pourra ainsi unir son école à celles adminis- 
trées par des commissaires d'une autre croyance, à 
moins d'un accord exprès et formel avec les commis- 
saires ou syndics d'école de telle autre croyance. 

S. E. B. C, ch. 16, sec. 9. 
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APPENDICE. 

FORMULES. 

No. 1. — FORMULE EN EAPPORT AVEC L'ARTICLE 60. 



Province de Québec, 
Municipalité de 



} 



Avis public est par le présent donné qu'il se tiendra 
une assemblée des propriétaires de biens-fonds et habi- 
tants tenant feu 6t lieu de cette municipalité, lundi le 

jour de juillet mil huit cent 
, à dix heures du matin, à la porte de Téglise de 
la dite municipalité (pu à indiquer rendroit,} 

pour procéder à Télection d'un corps de commissaires 
d'écoles, ou de un ou plusieurs conmiissaires d'écoles, 
(suivant le cas), 

A. B. 

J. P. 
ou 
C. D. 

Secrétaire-Trésorier. 

Donné à ce jour de 

mil huit cent 

L'avis doit être lu et affiché à la porte de V église ou 
place de culte public ; s'il n'y a pa^s d'église ou place 
de culte public, il faut l'afficher à deux des lieux les 
plus publics de la municipalité. 
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m. 2. 

Province de Québec, 1 

Municipalité de j 

Avis public est par le présent donné que lundi le 
jour de , mil huit cent 

, il se tiendra une assemblée des proprié- 
taires, occupants, locataires ou contribuables des écoles 
disssidentes de la municipalité de , pour 

procéder à Télection de {indiquer ici le nombre à élire) 
syndics des écoles diésidentes, cette assemblée se tiendra 
à (indiquer le lieu,) à dix heures du matin. 

A. B. 

Président des syndics. dissidents. 

C. D. 
Secrétaire-Trésorier des dissidents. 

Donné à ce jour de 

mil huit cent 



No. 3. — FORMULE d'acte d'ÉLECTION DE COMMISSAIRES. 

Province de Québec, 1 

Municipalité de J 

Je soussigné, déclare qu'à l'assemblée publique des 
propriétaires de biens-fonds et habitants tenant feu et 
lieu dans la municipalité de , tenue à la 

porte de l'église de la dite municipalité {et indiq'fier 
Vendroit,) à dix heures du matin, lundi, le 
jour de juillet, mil huit cent 
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Messieurs (mettre les noma et prénoms) ont été dû- 
ment élus commissaires d'école pour la dite municipalité 
(ou a été dûment élu, (s'il n'y a eu qu'un seul élu). 

A. B. 
Président de l'élection. 
Donné à ce jour de 

mil huit cent 



No. 4. — FORMULE DE RAPPORT D'ÉLECTION AU SURINTEN- 
DANT, EN RAPPORT AVEC L'ARTICLB 75. 

Province de Québec, 1 

Municipalité de j 

Au surintendant de l'instruction publique, 

Monsieur, 

Lundi, le jour de juillet, mil huit cent 

, à une assemblée publique des proprié- 
taires de biens-fonds et des habitants tenant feu et lieu, 
de cette municipalité, dûment convoquée par avis pubhc, 
et tenue à la porte de l'église de la dite municipalité (ou 
indiquer Vendroit), à dix heures du matin, me^ssieurs 
(mettre les noms et prénoms écrits bien distinctement) 
ont été élus commissaires d'école pour la dite munici- 
palité, conformément à la loi. 

A. B. 

Président de la dite élection. 
Donné à ce jour de 

mil huit cent 
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No. 5. — FORMULE DE RAPPOBT AU- SURINTENDANT. 

Province de Québec, 1 

Municipalité de j 

Au Surintendant de Tinstruction pubKque. 
Monsieur^ 

Le jour de , mil huit cent 

, à une assemblée publique des proprié- 
taires, occupants, locataires et contribuables des écoles 
dissidentes de cette municipalité, convoquée par avis 
public et tenue à (dwe VendroU), à dix heures du 
matin, monsieur ou messieurs a été ou ont été élus syn- 
dics des écoles dissidentes, en conformité de la loi. 

Donné à ce jour de 

mil huit cent 

C. D. 

Président de Télection; 



Nb. 6. — FORMULE EN RAPPORT AVEC L' ARTICLE 109. 

AVIS SPÉCIAL. M 

Province de Québec, 1 

Municipalité de J 

A Monsieur 

A. B., Commissaire d'école 

{et à ceux qui ont été élus.) 
Monsieur {pu Medsieurs)^ 
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Je vous donne avis qu'à l'assemblée publique des 

propriétaires de biens-fonds et habitants tenant feu et 

lieu, de cette municipalité, tenue le jour de 

, mil huit cent 

vous avez été élu commissaire d'école. 

CD. 
Secrétaire-Trésorier. 
Donné à ce 18 . 



No. 7. — FORMULE EN RAPPORT AVEC L'ARTICLE 109. 

AVIS SPÉCIAL. 

Province de Québec, ^ \ 
Municipalité de j 

A Messieurs 
A. B., Commissaire d'école. 
C. D., Commissaire d'école. 
E. F. Commissaire d'école. 

G. H., Commissaire d'école. 
I. J., Commissaire d'école. 

Messieurs, 

Je vous donne avis que vous devez vous réunir en 

session le jour de , mil huit cent 

, à heures de 1' midi, 

à mon bureau (ou indiquer Vendroit), pour procéder à 

l'élection d'un Président et d'un Secrétaire-Trésorier, 

suivant la loi. 

M. 0., 
Secrétaire-Trésorier. 
Donné à ce 18 . 
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No. 8. — FORMULE DE PRÉAMBULE OU EN-TÊTE DES DÉLI- 
BÉRATIONS DES COMMISSAIRES D'ÉCOLE. 

Province de Québec, 1 

Municipalité de j 

A une session des commissaires d'école pour la muni- 
cipalité de , dans le comté de 
tenue à (indiquer le lieu), dans cette municipalité, jeudi, 
le jour du mois de , mil huit cent 

, à heures de 1' 

midi, à laquelle sont présents : 

MM. 

Tous commissaires d'école. 

Le président {ou un tel nommé président en l'absence 
du président ordinaire) prend le fauteuil. 
Le secrétaire-trésorier est aussi présent. 



M. {son nom) propose, secondé par M. (son nom) 
que la contribution mensuelle qui sera payée au se- 
crétaire-trésorier pendant les huit mois scolaires, pour 
choquée enfant en âge de fréquenter les écoles, par tous 
ceux qui y sont tenus, soit de dix centins par mois. 

Adopté unanimement. 

S*il y a division, le président prend les votes comme 
suit : 

Pour : MM. 

Contre : MM. 

S'il y a égalité de votes, le président vote, et ensuite 



— 234 — 

le préaident déclare que la prùpoaUion est adoptée, ou 
non, suivant le cas. 

S'il y a amendement, on dit : 

M. , secondé par M. , propose 

en amendement : Que le taux de la rétribution men- 
suelle soit de douze centins au lieu de dix. 

Pour l'amendement : MM. 

Contre l'amendement : MM. 

Si Vamendement est adopté, le président le déclare, 
et on en fait Ventrée dans.le livre- de délibérations. 

Si Vamendement est perdu, le président le déclare, 
et on en fait Ventrée davs le livre. 

Le livre de délibérations est signé, à ckaque séance, 
du président et du secrétaire-trésorier, 

A. B., 

Président. 
CD., 
Secrétaire-Trésorier. 
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No. 9. — FOBMXJLE d'avis- DE SESSION DANS LE OAS D'A- 

JOUBNBMETT, SANS AVOIR FIXÉ UN JOUR POUR 

LA SESSION SUIVANTE. 

AVIS SPÉCIAL. 

Province de Québec, 1 

Municipalité de j 

•A M. A. B., commissaire d'école. 

Monsieur, 

XJne session des commissaires d*école de cette muni- 
cipalité aura lieu k {le lieu) , à heures 
de r midi, le jour du mois 
de , mil huit cent 

C. D. 

Secrétaire-Trésorier 
Donné à , ce ,18 



No. 10. — FORMULE DE CAUTIONNEMENT DU SECRÉTAIRE- 
TRÉSORIER. — EN RAPPORT AVEC L'ARTICLE 110. 

Province de Québec, 1 

Municipalité de j 

Attendu que moi A. B., ai été nommé secrétaire-tré- 
sorier des commissaires d'école pour la municipalité de 

dans le comté de , et 

attendu que conformément aux dispositions des lois con- 
cernant l'instruction publique; nous CD. {quaJjiUjst 
domicile), et E. T. {qualité et domicile), avons été 
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approuvés et acceptés par G. H., le président des dits 
commissaires d'école, comme cautions du dit A. B.» 
pour le montant total de la somme dont le dit A. B.» 
est et sera responsable, en aucun temps quelconque 
provenant tant du fonds local des écoles, ou des contri- 
butions et donations particulières versées entre ses mains 
pour le soutien des écoles, que du fonds général des 
écoles, et pour toute somme de deniers qu'il pourra avoir 
entre ses mains appartenant aux dits commissaires d'é- 
cole, et pour la due exécution de ses fonctions conmie 
secrétaire-trésorier. 

Sachez par ces présentes que nous, les dits A. B., C. 
D, et E. F., nous nous reconnaissons conjointement et 
solidairement obligés à payer et à rembourser aux com- 
missaires d'écoles pour la municipalité de , 
dans le comté de , toute somme que le 
dit A. B., par lui-même ou par toute personne dont il 
est responsable, peut, dans l'exercice de sa charge, de- 
venir comptable envers les commissaires d'école de la 
municipalité de , dans le comté de 

, ou toute autre personne pour eux, en principal, 
intérêt, frais, amendes ou dommages et intérêts, s'il y a 
lieu. 

La condition de ce cautionnement est que si le dit A. 
B. remplit bien et fidèlement, en tout temps, les fonctions 
et les devoirs de sa charge de secrétaire-trésorier à la- 
quelle il a été nommé, et rend compte, paye ou remet 
aux dits commissaires d'écoles de la municipalité de 
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dans le comté de , ou à 

toute personne indiquée par eux, toute êomme de de- 
niers dont il deviendra redevable, lui, et toute autre peif- 
sonne dont il est responsable, durant l'exercice de sa 
charge, envers les dits commissaires d'école de la muni- 
cipalité de , dans le comté de , en 
capital, intéiêt, frais, amendes ou dommages et intérêts, 

alors ce cautionnement sera nul, autrement il demeurera 
dans toute sa vigueur. 

Fait et passé en triplicata, à , le 

jour de , mil huit cent 

A. B. 

Témoins. — {noms des témoms) >ç^ ^ -g* -«' 



} 



No. 11. — FORMULE EN RAPPORT AVEC L'ARTICLB 116. 

Province de Québec. 
Municipalité de 

AVIS SPÉCIAL. 

A. M. 

de la paroisse de 

» 

Monsieur, 

Je vous donne avis qu'à une session des commissaires 
d'école de cette municipalité, tenue le du 

mois de , mil huit cent , vous 

avez été nommé (permanemment ou temporairement, et 
pour quel temps, il faut le dire) un des régisseurs 
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pousleS' aider^à administier lés {maisons d'éeok/ à lés 
bfttiv,i T^iei?, chauffer ' et nettdyer,' et aussi k tenii en 
bon^oidïe les biens meubles appartenant aux^ëooles. 

A. E., 

Secrétaire-Ti:ésoiier. 



No. 12. — FORMULE EN RAPPORT AVEC L'ÀRTICLE 239. 



Province de Québec. 



} 



MunicipaUté de 

AVIS SPÉCIAL. 

Au secrétaire-trésorier du conseil*^ 
municipal de la municipalité y 
de la paroisse de 
{ou township de ) 

Monsieur, 

Je vous requiers de me remettre et délivrer dans les 
dix jours à compter de ce jour, pour l'usage des commis- 
saires d'école de la municipalité de , située 
dans, les limites de la paroisse de , une 
copie certifiée suivant la loi, du rôle d'évaluation des 
propriétés situées dans les limites de cette municipalité. 

A: B., 

Secrétaire-Trésorier. 
(Ueu) {dcdé) 
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No 13. — FORMULE EN RAPPORT AVEC L'ARTICLE 249. 



Province de Québec, 



} 



Municipalité de 

AVIS PUBLIC. 

Est par le présent donné à tous les propriétaires de 
biens-fonds et habitants tenant feu et lieu de cette mu- 
nicipalité, que le rôle des cotisations fixées par les com- 
missaires d'école de cette municipalité a été fait et com- 
plété, et il est et reste entre mes mains, pour l'inspection 
des intéressés, pendant trente jours, à compter de cet 
avis ; durant ce temps il peut être amendé ; tout contri- 
buable peut, dans ce délai, porter plainte contre ce rôle 
qui sera pris en considération et homologué avec ou 
sans amendement à la session des commissaires qui aura 
lieu le joui de , au lieu ordinaire des 

séances, à heures de V midi, mais ce délai 

passé, il sera en force, et toute personne intéressée est 
tenue d'en prendre connaissance . si elle le désire, et de 
payer le montant de sa cotisation, au soussigné, à son 
bureau, dans les vingt jours qui suivront le dit délai de 
trente jours, sans avis ultérieur. 

Donné à ce jour de 

mil huit cent 

A. B., 

Secrétaire-Trésorier. 



No, 14, — AVIS DU SEOKÉTAIHE-TEÉSOIlIEE POUR LB PAIE- 
UEIfT DE LA COTISATION, 
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No. 15. — MANDAT DE SAISIE POUR REDEVANCES DE 

COTISATIONS. 

Province de Québec, 1 

Municipalité de j 

Les commissaires d'école pour la municipalité de la 
paroisse, ( township, etc., suivant le cas,) dans le comté 
de ", à tout huissier de la cour su- 

périeure, exerçant dans et pour le district de : 

Attendu que A. B. (nom et désignation du débi- 
teur y) a été requis par le secrétaire-trésorier des commis- 
Jaires v^'école pour la municipalité de , 

lans le comté de , , de payer, entre 

ies mains, pour et à l'usage des dits commissaires d'é- 
îole, la soimme de , étant le mon- 

tant dû par lui aux dits commissaires d'école, comme il 
ippert par le rôle de cotisation et de perception de 
.a dite municipalité, pour Tannée 18 ; et attendu 
jue le dit A. B. a négligé et refusé de payer au dit 
secrétaire-trésorier, sous le délai voulu par la loi, la dite 
âoinme de , avec les frais d'avis et 

ie signification se montant à ; 

les présentes sont, en conséquence, pour vous ordonner 
de saisir sans délai les biens et effets du dit A. B., que 
vous trouverez dans les limites de la dite municipalité ; 
si dans l'espace de huit jours après telle saisie, le« 
sommes sus-mentionnées, avec les dépens raisonnables 
de la dite saisie, ne sont pas payées, alors vous vendrez 
suivant la loi, les dits biens et effets ainsi par vous 
7* 



— 242 — 

ddtenuB, et vous paierez les deniers provenant de la 
dite vente, au secrétaire-trésorier des dits commissaires 
d'école, afin qu'il les applique tel que ordonné par la loi, 
et qu'il rende le surplus, s'il y en a, sur demaûde, au 
dit A. B., ou autre qu'il concernera, et si telle saisie ne 
peut avoir lieu faute d'effets saisissables, vous me le cer- 
tifierez afin qu'il soit adopté telles procédures que de 
droit. 



Donné sous mon seing et le 
sceau de la (Jite corporation 
des commissaires d'école, ce 
jour de , dans 

Tannée de N"otre-Seîgneur mil 
huit cent , à , 

dans le district susdit. 



"\ 



y X. Y. 

Président des com- 
missaire» d'école. 



N"o. 16. — AVIS DU JOUR ET DU LIEU DE LA VENTE DES 
BIENS ET EFFETS SAISIS POUR COTISATIONS. 

Avis public est par le présent donné que di, 

le jour de courant, 

(ou prochain) heures de midi, à 

(ici désignez le lieu), les biens et effets d'A. B. (tiotyi 
de la personne), maintenant sous saisie, faute de paie- 
ment des cotisations dues aux dits commissaires d'école, 
seront veriSus par encan public à (j/ii nommer le lieu) 

di, le jour de , 

mil huit cent 
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Donné sous mon jeing à (lim), dans le 

district de , ce jour de , mil 

huit cent 

C. D. 

Huissier {ou constable.) 



(Les 16 formules qui précèdent sont tirées de l'acte 
40, V., ch. 22.) 



(CÉDULE) 

CANADA, ■) ,T • • V,' A 

PROVINCE DE QUÉBEC. | ^umcipalite de 

Engagement de V Institut 

L'an 18 , le jour du mois de 

il est convenu et arrêté entre les commissaires d'école 
pour la municipalité de , dans le 

comté de , représentés par 

• , leur président, en vertu d'une ré- 
solution des dits commissaires adoptée le jour 
d , 18 , et 1 nommé 
institut , résidant à , comme suit: 

L dit institut est porteur d'un diplôme 

d'école , et s'engage aux dits 

commissaires d'école, pour le terme et espace d 
ans , à compter du jour d ^ 
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à m^in s de rc vocation du diplôme d dit ins- 

titut , ou tout autre empêchement légal), pour j 

tenir Técole dans Tarrondissement No. , 

conformément à la loi, aux règles et règlements établis f. ( 
ou à établir par les autorités compétentes, entr'auties 
d'exercer une surveillance effective sur les élèves qui 
fréquentent Técole ; enseigner les matières qui sont auto- 
risées, et ne se servir que des livres d'enseignement dû- 
ment approuvés ; remplir les blancs et formules qui lui 
seront soumis gar le département de l'instruction pu- 
blique, les inspecteurs ou les commissaires ; tenir tous 
registres d'école prescrits ; garder dans les archives de 
l'école tels cahiers et autres travaux des élèves qu' 
aura ordre de mettre à part ; tenir les salles de classe 
en bon ordre, et ne les faire servir à d'autre usage sans 
une permission à cet effet ; suivre, quaut à la discipline 
et aux punitions, les règlements qui sont établis ; garder | 
avec soin le Journal de Vlnstmction Publique ; en 
un mot remplir tous les devoirs d'un bon institut 

; tenir l'école tous les jours, excepté les dimanches, "; 
les jours de fêtes, les jours de congé autorisés par les 
^commissaires ou accordés par autorité légitime. 

Les commissaires s'engagent à payer a dit 

, la sonmie de , 

pour la dite année scolaire, comme suit : 
en bon argent et non autrement, et le secrétaire-tréso- 
rier ni aucune autre personne ne pourra changer ce 
mode de paiement, lequel doit être et sera fait en ar- 
gent a dit institut 
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Lies dits commissaires déclarent se soumettre aux dis- 
positions de la loi quant au paiement du traitement d 

dit institut 
3t quant à la poursuite en recouvrement s'il y a lieu, 
par le surintendant, s'il le juge à propos. 

Une copie du présent est transmise au surintendant, 

A défaut d'autre engagement, le présent continuera à 
v^aloir entre les parties jusqu'à révocation légale. 

Et les parties ont signé, lecture faite. 

Fait en Triplicata, à le 

(our d , mil huit cent 

Préaident des commissaires d* écoles. 

Institut 

(En vertu de la sec. 10 de 41 V., ch. 6, cette Cédule 
remplace la formule No. 19 donnée par 40 V., ch. 22.) 
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Articles 

Académie éribei-ville 58 

" catholique romaine de St. Paul, d'Aylmer 57 

Accusations contre instituteurs •. 30 

'* *^ inspecteurs d'écoles 31 

Actions et poursuites 369-373 

Allocations aux institutions d'éducation supérieure 2 

" " " comment demandé. 3 

" des écoles communes 302-311 

Amendes 232,240,369-373 

Appel des décisions du surintendant au conseil de l'ins- 
truction publique ou à un comité 23,24 

'' au surintendant par contribuables des cotisations 

imposées par commissaires ou syndics 120 

Arbitres pour expropriationspar commissaires ou S7ndics.l24-126 

Arrondissements d'école établis par commi88aires.51-54,129,130 
" " " syndics d'écoles dis- 
sidentes 51-54,100,129,130 

" " nombre d'enfants par 53 
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Articles 

Assemblées spéciales des comités du CoDseil de Plnstmc- 

tion publique — par qui couToqnées 21 

'^ du conseil rinstruction publique — local fourni 

par surintendant pour 25 

^' comment fixées 29 

'^ des contribuables pour élection de commis- 
saires d'écoles flO-62,66,82. 

'' par qui présidées 61^82 

" " convoquées 65 

'^ de commissaires d'écoles et syndics 109,225 

Audition des comptes du secrétaire trésoiîer 114;115 

Avis pour élection de commissaires d'écoles 60 

" du dépôt du rôle d'évaluation 250 

'^ aux contiibuables pour paiement des cotisa- 
tions 249,255,256 

Aylmer — Académie catholique romaine de St. Paul 57 



Bibliothèques de paroisses et townships — aide aux 4 

Brevets de capacité accordés aux élèves d'écoles normales 

par le surintendant 9 

" valides jusqu'à révocation 9 

" pour quelL s causes révocables 9 

*' porteurs peuvent être employés comme institu- 
teurs 9 

" révocables par comités du conseil de l'instruction 

publique 30 

Bureaux cT examinateurs — règlements pour 22 

'< leurs assemblées, devoirs.. 345,351 -355 

Bureaux de commissaires d'écoles de Québec «t Montréal 

forment corporation 84 
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Articles 

Cautionnement des secrétaires- trésoriers 41^110 

Comités du Conseil de l'Instruction publique — attribu- 
tions 15-18,30,31 

" " séances comment tenues 19 

" assemblées spéciales — par qui convoquées 21 

*^ vote prépondérant du président 20 

^•' peuvent faire règlements pour bureaux d'exami- 

teurs 22 

^' Appel des décisions du surintendant aux 23,24 

" peuvent nommer sous-comités 27 

" peuvent changer tenue des réunions des bureaux 

d'examinateurs 28 

" peuvent révoquer brevets des instituteurs 30 

Comité protestant du conseil peut avoir adjoints 13 

Commissaires cT écoles — élection des 60,64,68,74,75,77,82 

ministres du clergé peuvent être 67 

quand nommés par surintendiint « 76 
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lieutenant gouverneur.- 78,79 

durée de leur charge 80 

^* ne seront instituteurs 81 

" forment une corporation 83 

" partagent municipalités en arrondisse- 
ments 51-53,123 

peuvent être poursuivis par surintendant 43 

de Québec et Montréal peuvent posséder 

biens-fonds 83 

^^ " " forment corporation. 84-89 
partagent avec syndics les taxes sur corpora- 
tions et compagnies incorporées 105 

assemblées des 109,225 

élisent secrétaire-trésorier et président 109,110 

peuvent nommer auditeurs 1 14,115 
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Articles 

Commissaires d'écoles, — possèdent biens de la corpora- 
tion scolaire 116,124,127 

^* peuTcnt imposer arrondissements pour cons- 
truire maisons d'écoles 117-120 

" " taxes spéciales 128 

" engagent et démettent instituteurs 208,216,218 

" fixent rétribution mensuelle 208 

" règlent cours d'études 208 

" décident contestations entre parents ou en- 
fants et instituteurs — . 208 

'* font rapport pour rétribution mensuelle 213 

^' peuvent établir pystènie gradué d'écoles 215 

" ^' écoles de filles 222 

" font faire recensement annuel 223 

'• visitent écoles 225 

'^ prélèvent sommes requises 226-228 

" peuvent changer rôle d'évaluation 236.247 

" nomment cotiseurs 239 

^^ révisent rôle d'évaluation 251-253 

" ordonnent paiement des dépenses contin- 
gentes 301 

" peuvent poursuivre pour cotisations d'écoles. 369 

^' poursuites contre 372,373 

Compagnies incorporées — paient cotisations aux conimis- 

saires .• , 105 

Congé— \e samedi est jour de 221 

Conseil de Vlnstruction publique — sa composition 1-012 

" division en comités 14 

appel dee décisions du surintendant au 23,24 

secrétaire archiviste du 25 

quorum du 26 

peut nommer sous-comités 27 

attributions du 29 

vote prépondérant du président du 29 
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Articles 

tatian d'élect ons de commissaires d'écoles 68^70-73 

entre parents ou enfants et instituteurs. . . . 208 
itiables peuvent appeler au surintendant de Pim- 
position de cotisations par commissaires ou 

syndics 120 

mtions volontaires 299 

ations scolairei— leur nom 83 

paient cotisations aux commissaires 105 

scolaires de Québec et Montréal 84,85 

ions pour écoles supérieures 121,122 

spéciales imposées par commissaires ou syn- 
dics 128 

ordinaires d'écoles 226-229,237,238,244-246 

quand payables 249 

comment et quand recouvrées 254-269 

teiTes dans seigneuries exemptées des 233 

propriétés exemptes des 234,235 

à Québec 380-418 

à Montréal 386,390-418 

rs d'écoles 67,239,243-246,248 

ont choix des livres religieux pour écoles 214 

-sera enseigné 219,220 

les écoles communes — taxes spéciales pour 270-290 

nis — ne sont pas tenus de payer cotisations aux 

commissaires 103,107 

peuvent ces xr d'être dissidents 104,108 

iMWTwaZes— par qui et comment établies 5 

** sont sous le contrôle du surintendant. . . 6 
" principaux et professeurs — par qui nom- 
més 7 
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Articles 

écoles normales — conditions d^admission des élèves aux. . 8 
^' communes 47 

" " municipalités pour 48 

" dissidentes — élection des syndics pour 90 

" <^ attribution des syndics des 91,106,108 

" supérieures — cotisations pour 121,122 

Ecoles de filles 222 

^* communes — taxes spéciales pour 270-290 

'' ^' distribution et emploi du fonds des 300-311 

^' ^' inspecteurs des 356-363 

" <' Tisiteursdes 364-368 

Ecole polytechnique de Montréal 419-421 

Ecoles de fabrique 428-436 

Elections des commissaires d"* écoles 60-65,74-78,82 

<« '- ccmtestées 68.70-73 

*• '^ qui peut voter aux 69 

Elèves — conditions de leur admiss^ion aux écoles normales. 8 

Enquêtes — sur accunations contre instii uteurs 30 

*' ^^ inspecteurs d'écoles. . , 31 

Examen des instituteurs 352-355 

Examinateurs pour écoles normales — membres des bu- 
reaux. j)ar qui nommés? 7 

'^ bureaux d' 345 

^^ '^ assemblées des 351 

'' '< devoirs des 352-355 

Exécutions pour cotisations d'écoles 255-269 

" pour dettes des corporations scolaires 271-290 

Expositions scolaires 425 

Expropriations par commissaires ou syndics 124-127 

F 

Fonds des écoles communes — distribution et emploi du.300-311 

" de retraite des itistituteurs 314-341 

*^ local des écoles — emploi en certains cas 342-344 
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Articles 

Gi 

Oaspé—hureB.vL d'examinateurs pour district de 346 



J9itZ^— dispositions spéciales concernant la cité de 312,313 

X 

Ihervilïe — dispositions spéciales concernant 142,14^ 

Inspecteurs d'écoles — ^par qui nommés 7,356-363 

" " accusations contre 31 

'• " comment peuvent être destitués... 31 

" " peuvent tenir enquêtes 40 

" " sont juges de paix 360 

" " salaire des.... 361,362,363 

" " sont visiteurs d'écoles 367 

Instituteurs — accusations contre , 30 

" Surintendant peut poursuivre commissaires 

ou syndics pour salaire des 43 

" sont engagés ou démis par commissaires ou 

syndics 208,216-218 

" fonds de retraite des 314-341 

" examen des 352 

Institutions d'éducation supérieure — subvention aux. ... 1,2,3 
Interprétation - 426,427 

J 

Jii^emeitto— contre corporations scolaires— exécution de8.271-290 



Eàmourasha^hjaeBXL d'examinateurs pour le district de. 346 
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Articles 

Livres classiques — ^listes réTisées par comitéB SU 

" par qui peuvent être imprimés 32 

" religieux pour écoles-:-8ont choisis par curés 

ou ministres * 214 

m: 

Ministres du clergé peuvent être commissaires d'école,. . 67 
<' protestants font choix des livres religieux pour 

leurs écoles 214 

Montréal commissaires d'écoles de — forment corporation. 84,85 

^* bureau d'examinateurs pour cité de 345 

" dispositions spéciales concernant cité de 374-418 

" ctntribution de corporation de 377 

« école polytechnique de. 419-421 

N 

NominaUons par le lieutenant gonyemeur. 423 

O 

OppositioTis par contribuables aux saisies et vente pour 

cotisations d'écoles 262-265 

Ottawd — bureau d'examinateurs pour le district d' 346 



Pensions des instituteurs .^ 315-341 

^^ sont insaisissables et incessibles.. 327 

Fimrsuite» par oommisfiiureB ou syndies. .•..•.. 369,370 

" pour refus d'accpter charges 371 

' ' contre commissaires d'écoles -.-.. .372^373 

Président des comités du conseil de l'instruction publique 

arote pré^nâérant «« M 
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Articles 

Président — peut convoquer assemblées spéciales des co- 
mités du conseil de Pinstruction publique . . 2 

" du conseil —vote prépondérant du 29 

^' des commissaires d^éooles et syndics. 109 

Prmeipal d'école normale — par qui nommé. 7 

" '' admettra élèves à certaines 

conditions 8 

*' " peut poursuivre pour pension 

des élèves 8 

'' " est comptable envers le surin- 
tendant 8 

" " donne certificats d'étude aux 

élèves 9 

Proj^riétaires non résidents peuvent diviser leurs taxes 

entre catholiques et dissidents 105 

Q 

Québec — commissaires d'écoles forment corporation 84,85 

'* bureaux d'examinateurs pour cité de 345 

•' dispositions spéciales concernant la cité de 374-418 

" contribution de corporation de 377-379 

Quorum du conseil de l'instruction publique 26 

'^ de corporations et bureaux de commissaires 

d'école , 422 



Baehat de terrains vendus par shérif pour taxes spéciales. 28$ 

Becensement annuel 223^224 

Béèlacteurs du joirnal de l'instruction publique peuvent 

tenir enquête ,....,., 40 

Béiribuiion annuelle — fixée par commissaires ou syndics 208 

" quand et de qui exigible 209-212 

^^ ne s'applique pas à Montréal et 

Québec. ♦ 21# 
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Articles 

Icétrioution annuelle — en est fait rapport par oommis- 

saires ou syndics 213 

" à Montréal et Québec 398 

Bichmond — ville de — est municipalité scolaire 59 

Bole cPévaluation 130,236,241,242,247 

" dépôt, examen et correction 250-253 

Saisies pour cotisations d'écoles 255-269 

Salaire des instituteurs — surintendant peut poursuivre 

pour 43 

Secrétaire archiviste du Conseil de l'Instruction publique. 25 
" du département de l'instruction publique peut 

tenir enquêtes -, 40 

trésorier — nommé par surintendant 76 

élu par commissaires d'écoles 109,110 

donne cautionnement 110 

peut se nommer un assistant 112 

salaire du 112 

convoque assemblées pour élection 

de conmiissaires 65 

peut être poursuivi par surintendant. 41,42 

rend compte 111,113,115 

fait recensement annuel 223,224 

fournit copie du rôle d'évaluation au 

shérif. 276 

perçoit deniers des contribuables.. 230,232 
des écoles à Montréal et Québec ..410,414 
Seigneuries — terres dans — exemptes de cotisations sco- 
laires 233 

Sherhrooke — dispositions spéciales concernant la ville de 167-207 
Shérif— 'QxécMtQ jugements contre corporations scolaires.274-290 

^' ses honoraires sur telle exécution 277,285 

/SoreZ-^dispositions spéciales concernant 156-166 

Si. François — bureau d'examinateurs pour district de.. . 346 
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Articles 

ffenri WHochélaga — disposition spéciale concernant 144-155 

Hyacinthe — disposition^ spéciales concernant 291-298 

rvention — entre les institutions d'éducation supé- 
rieure comment répartie 1,2 

" quand sera payée 231 

" des écoles à Québec et Montréal 376 

^intendant de l'Instruction publique par qui nommé — 

salaire 33 

«< attributions du 34-37,44-46 

" fait règlements pour écoles normales 6 

" est président du conseil de l'instruction pu- 
blique 12 

" est membre des comités du conseil 12 

" peut convoquer assemblées spéciales des 

comités du conseil 21 

" fournit local pour assemblées du conseil.. 25 
" rend compte des dépenses du conseil 25 

" accorde brevets aux étudiants 9 

" a charçe du département de l'instruction 

publique 33 

" documents signés par lui font foi du con- 
tenu.. 38 

" quand peut déléguer ses pouvoirs 39,40,55 

*^ peut tenir enquêtes 40 

" peut intervenir dans poursuites entre com- 
missaires d'écoles et secrétaire- trésorier 41 

" peut poursuivre secrétaire-trésorier 41,42 

" peut poursuivre commissaires ou syndics. 43 

" quand nomme d'office commissaires d'école 76 

" " " secrétaire- trésorier. 7Q 

" peut réviser comptes du secrétaire-trésorier 113 

'• distribue fonds des écoles communes 300-311,344 

" peut refuser allocation 307,308 

" fait règlements pour fonds de retraite des 

instituteurs 341 
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Article! I 

Syndics dês écoles dissidentes — peuvent être poursuivis 

par surintendant 43 

" " élection des 90^ 

" " forment une corporation 94 

" " ont mêmes attributions 

que commissaires 91,99,106 

" " assemblées des 109,225 

'• " élisent secrétaire-trésorier 109 

" " reçoivent deniers préle- 

vés sur dissidents 93,97,98,108 
" " peuvent établir arrondis- 

semements 51-54,100,106,123 

" " pouvent nommer audi- 
teurs 114,115 

'^ " possèdent biens des cor- 

porations scolaires sous 

leur contrôle 116,124 

" " peuvent imposer arron- 

dissements ^our con- 
struction de maisons 

d'écoles 117-120 

*• " peuvent imposer cotisa- 

tions spéciales pour 

payer dettes 128 

" " peuvent imposer cotisa- 

tious sur dissidents 101,226-228 
" " peuvent établir système 

gradué d'écoles , 215 

" " peuvent nommer coti- 

seurs 239 

" " règlent cours d'étude. . . 208 

" " engagent et démettent 

instituteurs 208,216,218 
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Articles 

ics des écoles dissidentes — décident contestations 

entre parents ou en- 
fants et instituteurs. . . 208 

" " fixent rétribution men- 
suelle 208 

" " font rapport pour ré- 

tribution mensuelle 213 
peuvent établir écoles 

de filles 222 

" " font faire recensement 

annuel 223 

" " visitent écoles 225 

" " peuvent changer rôle 

d'évaluation 236,247 

" " révisent rôle de cotisation .251 -253 

" " poursuites par 369,370 

" " poursuites contre 372,373 

T 

? spéciales pour dettes des écoles communes :^0-290 

-Bivières — bureau d'examinateurs pour district de. 346 
dispositions spéciales concernant 131-1 41 
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) des biens de contribuables pour cotisations d'écoles.255-269 

es des instituteurs— fonds de retraite 319,320,326,334 
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